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Une cinquantaine de chefs d’en-
treprises belges séjourne au 
Congo pour explorer les opportu-
nités d’investissements dans les 
secteurs de l’agriculture, de l’éle-
vage, de l’énergie, de la logistique, 
du numérique, du tourisme et des 
transports.
Le Premier ministre, Clément 
Mouamba, a échangé hier à Braz-
zaville avec ces hommes d’af-
faires conduits par la directrice 
générale de l’Agence pour l’entre-
preneuriat de Belgique, Isabelle 
Grippa, en présence de leurs ho-
mologues congolais.
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BUSINESS 

Des hommes d’affaires belges  
s’intéressent au Congo

Les hommes d’affaires belges   et congolais posant avec le Premier ministre

Après avoir dévoilé les diffé-
rentes étapes de la concertation 
nationale qui se profile à l’hori-
zon, le secrétaire permanent du 
Conseil consultatif du dialogue, 
Martin Mberi, a entamé, depuis 
quelques jours, les consultations 

auprès des responsables des 
groupements et partis politiques 
de toutes obédiences.
Hier, il a rencontré les membres 
de l’opposition que dirige Pascal 
Tsaty Mabiala. Ce vendredi 11 
octobre, il va échanger avec les 

partis membres de la majorité 
présidentielle avant d’entrevoir 
des séances de travail avec les 
franges de l’opposition dirigées 
par Mathias Dzon et Claudine 
Munari.
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DIALOGUE NATIONAL 

Des consultations préparatoires 

Rencontre entre la délégation du Conseil national du dialogue et les responsables de l’opposition au siège de l’Upads/DR 

La société chinoise Zhengwei technique Congo (ZTC) entend implan-
ter à Loudima, dans le département de la Bouenza, une chaîne intégrée 
de production, de transformation et de commercialisation du manioc.
Le ministre en charge de l’Agriculture et de l’élevage, Henri Djombo, a 
signé hier, avec le représentant de ZTC, Pan Peikai, un mémorandum 
d’entente autorisant la partie chinoise de réaliser les études techni-
co-économiques du projet.
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AGRICULTURE

Une usine de transformation 
de manioc made in China

Signature du mémorandum entre les deux parties

Les pathologies alimentaires sont 
parfois dues à l’insalubrité des lieux 
de restauration qui pullulent aussi 
bien à Brazzaville que dans d’autres 
agglomérations du pays.
Les autorités municipales et les ser-
vices d’hygiène devraient, en prin-
cipe, veiller au respect des mesures 
sanitaires dans les restaurants de 

ALIMENTATION

Les restaurants de fortune facteurs 
de maladies

fortune afin de protéger la population 
des maladies diarrhéiques et autres 
qui les fragilisent et obèrent leurs 
moyens financiers.         
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Ce qui vient de se passer en France, à Paris précisé-
ment, où un agent des services de renseignement 
opérant au cœur de la Préfecture de police a as-

sassiné froidement quatre de ses collègues avant d’être 
lui-même abattu sonne pour toutes les nations de la pla-
nète comme un avertissement. Cet événement tragique 
démontre, en effet, que la plus grande vigilance s’impose 
désormais dans les milieux sur lesquels repose la sécu-
rité d’un Etat et qu’aucun pays, aussi riche soit-il, n’est 
aujourd’hui à l’abri de la folie meurtrière qu’engendre 
dans ses propres forces le fanatisme religieux, politique, 
ethnique ou autre.

Si personne ne peut se placer totalement à l’abri de ces 
violences, il est clair, évident même, que la meilleure ma-
nière de s’en protéger est de mettre en place des sys-
tèmes d’alerte efficaces au sein des services concernés, 
mais aussi et c’est le message que transmet cet éditorial, 
d’inciter la société civile tout entière à faire de la vigi-
lance personnelle une arme efficace contre les dérives 
criminelles. Dès lors que le citoyen et la citoyenne lamb-
da prendront la mesure de l’importance que revêt, dans 
le monde très ouvert où nous vivons, la surveillance qui 
seule peut conjurer le mauvais sort, l’on peut être cer-
tain que le pire sera évité.

Prenons le cas du policier français qui a provoqué la tra-
gédie dont il est ici question : si ses parents, ses voisins, 
ses amis, ses collègues et ceux qui, d’une manière ou 
d’une autre, le côtoyaient avaient fait remonter de façon 
discrète les bribes d’information qu’ils détenaient, jamais le 
drame que la France vient de vivre ne se serait produit. Et 
l’enquête que mènent les services spécialisés fera apparaitre 
de façon accablante que le pire aurait pu être évité dans les 
bureaux de la Préfecture de police de Paris.

Comprenons-nous bien cependant : ce qui est ici écrit 
ne signifie pas qu’un Etat policier doit se substituer aux 
démocraties qui nous permettent aujourd’hui  de vivre 
libres, mais simplement que dans le cadre de l’éduca-
tion civique, un devoir de vigilance s’impose désormais 
du haut en bas de la société civile. Un devoir qui permettra 
aux forces de l’ordre d’intervenir avant qu’il soit trop tard, à 
la justice de se prononcer sur la gravité des faits relevés, aux 
peuples concernés de se protéger par avance contre la folie 
destructrice qu’engendre le fanatisme.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Les échanges avec les partis de 
l’opposition politique congolaise 
que dirige Pascal Tsaty Mabiala se 
sont déroulés au siège de l’Union 
panafricaine pour la démocratie 
sociale (Upads). Ils ont tourné au-
tour des points qui devraient figu-
rer à l’ordre du jour du prochain 
dialogue national, notamment la 
gouvernance politique, électorale 
et économique ainsi que la situa-
tion du département du Pool.
Après sa rencontre de ce vendre-
di avec la majorité, le secrétaire 
permanent du Conseil national du 
dialogue pourrait rencontrer les 
leaders d’autres franges de l’oppo-
sition dont celles dirigées par Ma-
thias Dzon et Claudine Munari, qui 
rejettent souvent la légitimité de 
cette institution constitutionnelle.  
Notons que Martin Mberi avait 
dévoilé récemment les quatre 
étapes de ces consultations de-
vant conduire, sans nul doute, à la 
tenue de la concertation tant sou-
haitée par les différents acteurs de 
la vie nationale.  
En effet, la première phase, lancée 

le 9 octobre, se poursuivra jusqu’à 
décembre et permettra d’établir 
des contacts liminaires avec les 
responsables des forces vives de la 
nation, afin de recueillir leurs im-
pressions, préoccupations et pro-
positions, et de mettre en place un 
cadre de réflexion.
La deuxième phase qui démar-
rera en début d’année prochaine 
consistera à ouvrir un espace 
d’échanges entre le secrétariat 
permanent et les forces vives de 
la nation, à travers le cadre de 
réflexion préalablement mis en 
place par la cellule de communi-
cation. La troisième sera consa-
crée aux contacts avec la diaspora 
congolaise et la dernière portera 
sur les échanges entre le secréta-
riat permanent et les forces vives 
de la nation à l’intérieur du pays, 
entre avril et mai 2020.
Ainsi, le secrétaire permanent 
compte élaborer, en juin 2020, un 
rapport synthèse des différentes 
préoccupations, impressions et 
propositions recueillies pendant 
toutes ces rencontres. Un rapport 

qui sera présenté au président de 
la République pour exploitation et 
décision.
Selon les dispositions constitu-
tionnelles, le Conseil national du 
dialogue a pour organe délibératif 
l’assemblée générale, convoquée 
par le président de la République. 
Entre deux assemblées générales, 
ses missions sont menées par un 
secrétariat permanent, organe 
représentatif et dirigé par un se-
crétaire permanent. Le secrétariat 
permanent est donc chargé de 
conduire au quotidien l’action de 
concertation, d’apaisement et de 
recherche du consensus entre les 
forces vives de la nation. Il iden-
tifie, pendant cette mission, leurs 
préoccupations majeures et en 
dresse une liste exhaustive dans 
un rapport de travail qu’il adresse 
au chef de l’Etat. C’est à lui de 
tirer de ce rapport les points qui 
constitueront les axes de réflexion 
d’une assemblée générale qu’il 
convoquera au préalable.

Parfait Wilfried Douniama

Rencontre entre la délégation du Conseil national du dialogue et les responsables de l’opposition au siège de l’Upads/DR 

DIALOGUE NATIONAL 

Martin Mbéri entame des consultations 
avec les acteurs politiques
Après avoir échangé avec l’opposition politique congolaise le 9 octobre, 
le secrétaire permanent du Conseil consultatif du dialogue va s’entretenir, 
ce 11 octobre, avec les acteurs de la majorité présidentielle, au Palais des 
congrès de Brazzaville.
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«Comment relever le défi de la di-
versification économique :  le sa-
voir-faire belge », c’est le thème 
des échanges qui ont permis aux 
deux parties de cibler des sec-
teurs à fort impact socio-éco-
nomique. Il s’agit notamment  de 
l’agriculture et la planification agri-
cole, de l’élevage à travers la trans-
formation de la viande, de l’énergie, 
du numérique, de la logistique, du 
tourisme, des transports dont l’axe 
Pointe-Noire- Bangui, du traite-
ment des déchets, de la formation, 
de la santé, du bois.
Parmi les cinquante-cinq chefs 
d’entreprise belges, beaucoup 
découvrent pour la première fois 
le marché congolais et il y en a 
d’autres qui ont eu des contacts 
avec les opérateurs économiques 
locaux par le biais de la Chambre 
de commerce et des métiers de 
Brazzaville. Enfin, ceux qui sont 
déjà présents espèrent accroître 
leurs activités sur place.
Mais pour la délégation des inves-
tisseurs ainsi que leur chancelle-
rie, les efforts en matière d’amé-
lioration du climat des affaires, 
de promotion du secteur privé, 
de maintien de la paix et de sé-
curité constituent des conditions 
essentielles. Selon la cheffe de 
la délégation des opérateurs 

économiques belges, Isabelle 
Grippa, il s’agit d’un partenariat 
gagnant-gagnant que son équipe 
espère nouer avec le Congo.
« L’expertise et le savoir belges 
dans ces domaines écono-
miques cités ne sont plus à 
démontrer. Je ne doute pas un 
seul instant que cette mission 
économique aboutira à la si-
gnature de plusieurs contrats 
de partenariat. Concernant le 
potentiel du Congo, nous fai-
sons partie de ceux qui font le 
routeur de l’économie congo-
laise, notamment l’industrie 

pétrolière et les mines », a sou-
ligné la directrice générale de 
l’Agence pour l’entrepreneuriat 
de Belgique.

Améliorer le climat des af-
faires pour mieux séduire
L’exécutif congolais a placé le 
secteur privé au cœur de sa po-
litique de développement, l’obli-
geant à observer les exigences de 
Doing business sur les facilités à 
faire les affaires. Dans ce sens, 
le président de la Chambre de 
commerce, Paul Obambi, a invité 
le gouvernement à accélérer ses 

réformes afin de mieux séduire 
les investisseurs. Pour le Premier 
ministre, l’arrivée des acteurs 
belges un mois après  la tenue à 
Brazzaville du forum Investir en 
Afrique démontre non seulement 
la qualité des relations entre 
Brazzaville et Bruxelles, mais 
également l’attractivité de son 
pays aux yeux des investisseurs 
étrangers.
« Le gouvernement va mettre 
en exergue des efforts inlas-
sables en vue d’améliorer le 
climat des affaires. Oui. Le cli-
mat des affaires au Congo est 

mauvais, mais nous avons des 
efforts à fournir pour l’amélio-
rer. Notre position au niveau 
du classement Doing business 
devrait s’améliorer dans un 
horizon très rapproché  », a ad-
mis Clément Mouamba, ajoutant 
qu’un défi consistera à garantir la 
stabilité du pays.  

Le niveau d’échanges com-
merciaux à relever    
En effet, les relations économiques 
et commerciales entre la Belgique 
et le Congo pèsent deux cents mil-
lions d’euros par an, soit cent cin-
quante millions pour l’exportation 
des biens de la Belgique vers le 
Congo et cinquante millions pour 
l’exportation des marchandises 
du Congo vers la Belgique. Au-
jourd’hui, le stock des exportations 
belges est constitué de matériel de 
transport, d’engins mécaniques, de 
produits chimiques, tandis que le 
Congo exporte vers la Belgique es-
sentiellement des hydrocarbures 
et du bois. D’après nos sources, 
une bonne partie des produits 
belges n’est pas constituée de 
biens produits en Belgique, mais 
simplement exportés à partir de 
ses installations, notamment du 
port d’Anvers.

Fiacre Kombo

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE 

Le Congo entend s’inspirer du savoir-faire belge 
Une cinquantaine de chefs d’entreprise belges séjourne à Brazzaville pour découvrir le potentiel économique du pays. Lors 
d’une rencontre présidée par le Premier ministre, Clément Mouamba, le 10 octobre, les hommes d’affaires des deux pays ont 
exprimé leur intention de travailler ensemble. 

Les participants 

Le Réseau des femmes élues locales 
d’Afrique (Refela)-Congo lancera 
officiellement ses activités le 7 mars 
2020. Conduite par son point focal, 
Diane Mbango, la délégation a eu un 
entretien clair, front, concis et direct 
avec le secrétariat permanent du PCT. 
« Nous avons le soutien total du ca-
marade secrétaire général du Parti 
congolais du travail, Pierre Ngolo. 
Nous voulons beaucoup plus des 
femmes maires dans la gestion des 
cités et dans le gouvernement. Nous 
ne voulons plus de ce stéréotype qui 
consiste à dire que la femme congo-
laise est incompétente », a indiqué 
Diane Mbango à la presse.
Interrogée sur la parité homme/
femme, elle a remercié le président 
de la République, Denis Sassou 
N’Guesso, car il n’y a pas d’inégalité au 
Congo en ce qui concerne les salaires, 
contrairement à d’autres pays où des 

disparités existent même en Europe. 
« C’est déjà un point positif. La pa-
rité c’est juste un rappel, d’où la 
nécessité du Refela au Congo. Tout 
le monde sait que la loi sur la pa-
rité est sur le bureau du Premier 
ministre, donc ce sera un puissant 
lobbying, un plaidoyer, et nous 
l’avons commencé auprès des au-
torités politiques de ce pays. Nous 
n’allons pas nous arrêter-là, ce sera 
même à la limite le gâteau lors de 
notre lancement officiel le 7 mars 
2020 », a-t-elle poursuivi.
Reconnaissant certaines failles et 
défaillances pouvant exister chez les 
femmes, le Refela entend y remédier 
à quelques deux ou trois ans de l’élec-
tion présidentielle par des ateliers 
de renforcement des capacités dans 
la gestion de la cité. D’où la nécessi-
té pour ce réseau de s’appuyer sur 
des partenaires techniques comme 

ONU-femme. C’est ce qui justifie la 
présence à Kintelé de Clémentine 
Sangara, venue de Kinshasa pour 
pouvoir mettre en place des ateliers 
de renforcement des capacités des 
futures femmes leaders au niveau de 
la gestion des collectivités territoriales 
au Congo. Quant au choix du PCT, elle 
a rappelé qu’il s’agit du parti au pou-
voir. Mais cette démarche ne devrait 
pas s’arrêter là puisque le Refela est 
composé des femmes de toutes obé-
diences. Donc, il ne sera pas étonnant 
de voir cette association aller vers 
d’autres partis de la majorité prési-
dentielle ou de l’opposition.
Notons que le Refela a été mis en 
place en 2011 à Tanger, au royaume 
du Maroc. A l’initiative du maire de 
Pointe-Noire, Jean François Kando, 
l’antenne nationale a été mise sur pied 
le 7 mars 2018 dans cette ville.

Parfait Wilfried Douniama

Pierre Ngolo posant avec la délégation du Refela-Congo/Adiac

GENRE

Le Refela-Congo lancera ses activités en mars 2020
Une délégation du réseau qui vise, entre autres, à promouvoir le leadership des femmes en politique, a échangé, 
le 10 octobre à Brazzaville, avec le secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), Pierre Ngolo.  

Le document qui vient d’être signé va permettre à la société chinoise 
de réaliser les études technico-économiques liées à l’implantation 
d’une chaîne intégrée de production, de transformation et de com-
mercialisation des produits dérivés du manioc à Loudima, dans le dé-
partement de la Bouenza.
Zhengwei technique Congo s’est engagée également à financer en-
tièrement les coûts de l’étude et à employer, d’une part, des experts 
chinois dotés d’une expertise dans le domaine, d’autre part, des ex-
perts congolais en cas de nécessité. Elle compte soumettre un rapport 
complet au ministère de tutelle au plus tard à la fin du mois de mars 
prochain.
La partie congolaise fournira, quant à elle, les informations nécessaires 
aux études de faisabilité et facilitera le travail des experts.
« Nous sommes heureux de signer ce mémorandum. C’est un projet 
emblématique pour nous. Lors de mon recent séjour en Chine, nous 
avons, avec le vice-ministre de l’Agriculture, examiné l’opportunité 
de promouvoir ce projet afin d’en faire un modèle de transformation 
diversifiée du manioc au niveau international », a indiqué le mi-
nistre en charge de l’Agriculture, ajoutant : « Nous avons insisté pour 
que ce projet jouisse de meilleures conditions de sa mise en œuvre, 
que les études de faisabilité technico-financières puissent être pro-
duites dans les meilleurs délais pour nous permettre d’apporter des 
appuis nécessaires à sa réalisation ».
Rappelons que dans son plan national de développement 2018-2022, 
la République du Congo accorde une place de choix à l’agriculture afin 
de diversifier son économie, tirée essentiellement du secteur pétrolier, 
et assurer la sécurité alimentaire.
Zhengwei technique Congo est une société de droit congolais et à 
capitaux privés chinois, spécialisée dans les services et la construc-
tion. Présente dans ce pays depuis 2001, elle cherche actuellement 
les opportunités commerciales dans les secteurs agro-alimentaires en 
investissant dans la production, la transformation et la consommation.

 Lopelle Mboussa Gassia

AGRICULTURE 

Zhengwei technique Congo 
envisage d’implanter une usine de 
transformation de manioc au Congo 

Le ministre d’Etat, ministre de l’Agriculture, de l’élevage et de la 
pêche, Henri Djombo, a signé le 10 octobre à Brazzaville, avec le 
représentant de la société chinoise, Pan Peikai, un mémorandum 
d’entente pour une durée de six mois.  
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un financement additionnel de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) pour 
la poursuite de la mise en œuvre des activités du « Projet 
de Renforcement des Capacités en Statistiques (PSTAT) 
», et a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce 
financement pour effectuer les paiements au titre du 
contrat suivant :: «Appui aux réformes des programmes 
de formations et à la modernisation du Centre d’Appli-
cation de la Statistique et de la Planification (CASP)».
2.Le présent avis à Manifestation d’intérêt est destiné à 
recruter une équipe de consultants individuels dans l’ob-
jectif global est de doter le CASP de nouveaux textes et 
programmes de formation aux standards internationaux.
Spécifiquement, il est question de :
•Effectuer une évaluation institutionnelle, organisation-
nelle et fonctionnelle du CASP ;
•Doter le CASP des nouveaux textes institutionnels (pro-
jet de loi, décret et statuts) ;
•Réaliser un diagnostic approfondi des domaines/dis-
ciplines pertinent(e)s non pris(e)s en compte dans les 
programmes d’enseignement et proposer un plan d’ac-
tion d’amélioration ;
•Harmoniser les programmes du CASP avec ceux de l’ins-
titut sous régional de la statistique et de l’économie appli-
quée (ISSEA) du Cameroun ;
•Proposer des filières de formation pour aboutir à terme 
aux formations qui s’apparentent aux Ingénieurs des Tra-
vaux Statistiques (ITS) et aux Ingénieurs Statisticiens 
Economistes (ISE) ;
•Ouvrir un cycle préparatoire aux concours internatio-
naux de statistique ;
•Mettre à contribution des compétences aussi impor-
tantes que l’Institut National de la Statistique, les forma-
teurs du CASP, les anciens étudiants du CASP, les repré-
sentants des entreprises et autres personnes ressources 
en vue d’identifier les exigences du marché du travail non 
pris en compte dans les programmes du CASP.

3.Mandat  des consultants
Placée sous l’autorité du Directeur général du CASP, l’équipe 
des consultants a pour principales missions de :
•réaliser une évaluation institutionnelle, organisation-
nelle et fonctionnelle du CASP;
•Elaborer le projet de loi, de décret et des nouveaux sta-
tuts pour le CASP ;
•Identifier les faiblesses des programmes d’enseigne-
ment en cours ;
•Elaborer  les nouveaux  programmes  de formation pour 
les trois niveaux de formation;
•appuyer la direction générale du CASP dans la concep-
tion et la mise en œuvre des réformes ;
•réadapter les enseignements aux besoins actuels par 
l’entretien des  relations  étroites avec les organismes  
de  recherche, les partenaires et  autres  institutions  de  
statistique ;
•proposer l’ouverture des filières s’apparentant aux for-
mations des ITS et des ISE avec des indications précises 
sur les contenus notionnels ; 
•préciser les profils des formateurs susceptibles d’inter-
venir au CASP suivant les enseignements ;
•identifier les reformes prioritaires à mettre en œuvre ;
•définir les équipements informatiques dont doit dispo-
ser le CASP ;
•proposer un plan d’action pour la mise en œuvre des 
réformes.
4.Profil des consultants
Deux (2) consultants formeront l’équipe dont un expert 
en suivi évaluation spécialiste en évaluation institution-
nelle et un spécialiste dans l’élaboration des programmes 
de formation :
•Le Spécialiste en Réformes des programmes de forma-
tion doit :
•posséder un diplôme en sciences économiques, statis-
tiques, planification ou gestion (bac+5) d’une université/
école reconnue;
•avoir occupé un poste de Directeur général ou de res-

ponsable dans la gestion des programmes de formations 
(initiale et continue) dans une école de statistique ;
•justifier d’une expérience professionnelle d’au moins dix 
(10) dans la gestion des programmes de formations ;
•avoir réalisé au moins une mission similaire ;
•avoir une connaissance des réformes des programmes 
de formations dans les écoles statistiques ;
•avoir une bonne connaissance des systèmes statistiques 
nationaux ;
•avoir une bonne connaissance des écoles statistiques 
africaines ;
•avoir de bonnes capacités de communication écrite et 
orale en français ; 
•avoir une expérience dans les pays en développement ;
•justifier d’une compétence  dans   l’utilisation  des   logi-
ciels   statistiques   (SPSS, CsPro, STATA, etc.) ;
•justifier d’une compétence  dans   l’utilisation  des   logi-
ciels   MS   Office   (Word,  Excel et PowerPoint) ;
•être entièrement disponible durant  la période de la mis-
sion ;
•justifier   d’une  expérience dans   la  conduite des  groupes  
ou   avoir   occupé   les fonctions de directeur/coordon-
nateur dans une structure à vocation  de formation ou de 
recherche.
•Spécialiste en évaluation institutionnelle, organisation-
nelle et fonctionnelle doit :
•posséder un diplôme en sciences économiques, statis-
tiques, planification ou gestion (bac+5) d’une université 
reconnue;
•justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
dix (10) ans en suivi et évaluation et spécifiquement en 
suivi évaluation de la mise en œuvre des réformes des 
programmes de formations ;
•avoir réalisé au moins deux (2) missions similaires ;
•avoir une bonne connaissance des systèmes statistiques 
nationaux ;
•avoir une bonne connaissance des écoles statistiques 
africaines ;

•avoir de bonnes capacités de communication écrite et 
orale français ; 
•avoir une expérience dans les pays en développement ;
•justifier d’une compétence  dans   l’utilisation  des   logi-
ciels   statistiques   (SPSS, CsPro, STATA, etc.) ;
•justifier d’une compétence  dans   l’utilisation  des   logi-
ciels   MS   Office   (Word,  Excel et PowerPoint) ;
•être entièrement disponible durant  la période de la mis-
sion.
5.La sélection du consultant se fera en accord avec les 
procédures définies dans le Règlement de Passation des 
Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement 
de Projets d’Investissements (FPI) de la Banque Mon-
diale (version de Juillet 2016, révisée en Novembre 2017 
et Août 2018). 
6.Les consultants intéressés peuvent obtenir les termes 
de références de la mission à l’adresse ci-dessous ou par 
courriel : pstatcongo@gmail.com , de 8 heures à 12 
heures et de 14 heures à 17 heures (heures locales)  du 
lundi au vendredi.
7.La mission s’effectuera en trois phases. La durée totale 
de la mission est de deux (2) mois et vingt-cinq (25) jours, 
soit trois (3) mois hors délais de validation des rapports
8.Les manifestations d’intérêts doivent être écrites en 
langue française et être déposées à l’adresse ci- dessous 
ou par courriel au plus tard le 25 octobre 2019 (à minuit 
heure locale) et porter clairement la mention du poste 
sollicité 

Bureau Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur 
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES EN STATIS-
TIQUES_UNITE DE COORDINATION DU PROJET, À BRAZ-
ZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBASSADE DES ETATS UNIS D’AMÉ-
RIQUE AU CONGO, BLOC1, PARCELLE 70/59 BIS, 
ARRONDISSEMENT 2 BACONGO 
Tél : +242 22 613 31 08 : pstatcongo@gmail.com

MINISTERE DU PLAN DE LA SATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES EN STATISTIQUES
Unité de Coordination du Projet
 Courriel: pstatcongo@gmail.com
 N° Avis : AMI N°015/PSTAT MANIFESTATIONS D’INTERET/DMI/C/19

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS
POUR LE RECRUTEMENT DES CONSULTANTS D’APPUI AUX REFORMES DES PROGRAMMES DE FORMATIONS ET A LA MODERNISATION DU 

CENTRE D’APPLICATION DE LA STATISTIQUE ET DE LA PLANIFICATION (CASP)

L’activité a été organisée en 
marge de la deuxième édition 
de la Convention Lisanga avec 
la mission économique des 
hommes d’affaires belges, un 
autre événement  de CCIAM qui 
s’est réalisé grâce à l’implication 
de Gilbert Mokoko, ambassa-
deur du Congo en Belgique.
Le cinquième forum de l’en-
trepreneuriat, ouvert aux ac-
teurs de terrain, entrepreneurs 
et porteurs de projet, a vécu à 
travers une  exposition-vente 
de produits tranformés loca-
lement, une présentation des 
programmes nationaux (PRCCE 
2, Padec…) de soutien à l’en-

trepreneuriat financés par les 
bailleurs, une conférence sur 
la stratégie de promotion de la 
production locale et une ren-
contre sur la mise aux normes 
des ateliers de production.
Au cours des deux dernières 
activités (conférence et atelier) 
les questions sur les enjeux de la 

sécurité alimentaire, les aspects 
liés à l’emballage et les équipe-
ments de production, l’hygiène 
du personnel et du cadre de tra-
vail ainsi que les risques liés à 
la transformation, la détermina-
tion de valeur nutritionnelle  des 
produits et l’impact du sol sur 
la qualité de la production ont 

été évoqués. L’exposition-vente, 
destinée à la valorisation des 
produits de la transformation 
agroalimentaire et ceux de 
l’artisanat, a réuni plusieurs 
structures. Elle a permis de se 
rendre compte de nombreuses 
initiatives et des innovations 
en matière de transformation 

agroalimentaire au niveau local 
mais qui sont malheureusement 
souvent freinées par le manque 
de financement et les difficultés 
d’accès aux crédits. Des initia-
tives parfois surprenantes, selon 
les visiteurs. Le cas des saucisses 
du Saucissier du Congo (avec 
produits à base de poulet, che-
nilles vertes, courge, viande de 
porc, de bœuf et comme innova-
tions des saucisses secs, à base 
de viande de ngoki et de safou), 
de la présentation des produits 
de Sotralco avec des matériaux 
locaux comme le papyrus, des 
chips d’ananas, gingembre et 
papaye d’Enoce Bio et les huiles 
de safou de BKD.
La qualité des produits présen-
tés a été bien appréciée par les 
visiteurs qui ont, par ailleurs, dé-
ploré leur prix un peu élevé. Un 
fait dû, selon Elisabeth Tchikunzi 
Sauthat, directrice générale, sur-
tout au coût élevé des contenants 
et aux difficultés de fabrication. 
«Les contenants que nous uti-
lisons sont importés. Nous sa-
vons aussi que ce qui est artisa-
nal prend du temps et cela fait 
que les produits sont un peu 
chers», a-t-elle expliqué.    

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

5e ÉDITION DU FORUM DE L’ENTREPRENEURIAT 

De plus en plus d’initiatives dans la transformation agroalimentaire 
Axée sur le thème «Comment promouvoir le made in Congo dans le secteur de l’agroalimentaire », la manifestation initiée 
par la Chambre de commerce, d’industrie, d’agriculture et des métiers (CCIAM) s’est tenue du 5 au 8 octobre. Une exposition-
vente de produits agroalimentaires tranformés localement a eu lieu à cet effet.  

«Les contenants 

que nous utilisons 

sont importés. Nous 

savons aussi que 

ce qui est artisanal 

prend du temps 

et cela fait que les 

produits sont un 

peu chers»
Une vue de l’exposition-vente au cinquième forum de l’entrepreneuriat / Adiac 
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« L’on tombe malade aussi parce 
que l’on mange mal et dans de 
mauvaises conditions », s’ac-
cordent à dire les nutritionnistes. 
L’environnement insalubre dans 
lequel sont implantés plusieurs 
restaurants à Brazzaville et 
dans d’autres localités du pays 
concourt à la prolifération des 
maladies alimentaires qui consti-
tuent un grand problème de 
santé publique dont la prise en 
charge coûte cher à l’Etat et aux 
ménages.
Le non-respect des conditions 
d’hygiène fait que les aliments 
exposés dans un environnement 
insalubre soient contaminés par 
des micro-organismes. Ainsi, la 
consommation est à l’origine de 
plusieurs pathologies : la fièvre 
typhoïde, le choléra, des infec-
tions à campylobacter qui sont 
des causes des maladies diar-
rhéiques.
La population est bien consciente 
de l’insalubrité dans laquelle sont 
plongés ces milieux. Mais, elle 
ne parvient pas à s’en détourner 
à cause des prix abordables des 
plats. « J’ai l’habitude de passer 
par ici chaque matin, parce qu’ils 
proposent des mets aux prix très 

bas et ouvrière que je suis ici, 
cela me permet d’économiser un 
peu au profit d’autres besoins, 
sauf que l’endroit dans lequel je 
me trouve n’est pas propre. Je 

suis obligée d’y venir par défaut 
des moyens », a reconnu Josiane 
Nzoumba, habitante du quartier 
Mpissa, à Makélékélé, qui a l’ha-
bitude de fréquenter les restau-
rants de fortune faute de mieux.
Cependant, certains tenanciers 
de ces restaurateurs refusent 

de voir la réalité, alors que les 
clients et nombre d’observateurs 
reconnaissent cet état d’insalu-
brité. « J’exerce ce boulot quoti-
diennement, c’est mon bureau 

ici. Certaines personnes n’ai-
ment pas venir manger ici sous 
prétexte qu’il n’y a pas assez de 
propreté. Mais je suis ici depuis 
dix ans et ne suis jamais tombé 
malade. D’ailleurs, je n’ai ja-
mais entendu que mes clients, 
que je connais bien, sont tombés 

malades parce qu’ils fréquentent 
mon restaurant. Les mouches 
dont vous parlez et la poussière 
des véhicules, c’est partout dans 
la ville », a confié Mamadou, un 
restaurateur au marché de Talan-
gaï, dans le sixième arrondisse-
ment de la capitale. Pourtant, il 
est bien clair que quand un client 
tombe malade, il ne retourne pas 
au restaurant mais est plutôt 
conduit à l’hôpital.
Selon les sources concordantes 
de la mairie de Brazzaville, cer-
tains de ces restaurants de for-
tune disposent des autorisations 
de la municipalité et paient les 
taxes. Toutefois, pour faire res-

pecter les conditions d’hygiène, 
la mairie et les services d’hygiène 
doivent exiger l’aménagement 
des lieux, à en croire la même 
source car, a-t-elle poursuivi, les 
taxes sont payées pour l’occupa-
tion de l’espace et non pour que 
les services compétents fassent la 
propreté à leur place.
Soulignons que pour l’Organi-
sation mondiale de la santé, la 
charge de morbidité imputable à 
ces maladies est plus élevée dans 
le pays en développement dont 
le Congo fait partie. Les estima-
tions de la structure onusienne 
soulignent qu’une personne sur 
dix tombe malade en consom-
mant des aliments contaminés 
et que quarante-deux mille en 
meurent. Les enfants sont expo-
sés à un risque plus élevé puisque 
douze mille cinq cents d’entre 
eux perdent la vie chaque année. 
Il est donc important d’agir pour 
mieux règlementer le secteur, 
dans le but de protéger la popu-
lation contre les maladies alimen-
taires qui constituent un frein au 
développement. Une population 
malade n’est pas productive.

Rominique Makaya et Destin 

Kelly Bouka (stagiaire)

Une vue des restaurants de fortune à Brazzaville

« L’on tombe malade aussi parce que l’on mange mal 
et dans de mauvaises conditions », 

ALIMENTATION

Les restaurants de fortune dans l’insalubrité
Nombre de restaurants dans la capitale ne respectent pas les conditions d’hygiène. Une situation qui accroît sans nul doute le taux de 
maladies alimentaires. La municipalité et les services d’hygiène ont intérêt à y veiller davantage pour le bien-être de la population. 

La rencontre se tient du 11 au 12 octobre sur le thème « L’épidémie à 
virus Ebola : une urgence de santé publique pour la région des Grands 
Lacs et une menace sanitaire internationale ».  

La réunion sera l’occasion pour 
les différents acteurs impliqués 
d’échanger sur la riposte à l’épidé-
mie qui sévit déjà en République 
démocratique du Congo (RDC) 
et la sécurisation des interven-
tions de riposte, de partager les 
expériences, renforcer les syner-
gies et coordonner les actions en 
matière de riposte.
L’objectif principal des assises est 
d’éviter la propagation de la ma-
ladie dans les pays membres de 
la Conférence internationale sur 

la région des Grands Lacs (Cir-
gl) d’autant que la RDC, voisine 
du Congo, est déjà frappée par 
la pandémie. Et à ce jour, deux 
mille morts ont été comptabilisés 
et des cas confirmés ont été si-
gnalés en Ouganda, un autre pays 
frontalier de la RDC.
Le gouvernement de ce pays et 
ses partenaires ont fourni des ef-
forts pour combattre l’épidémie, 
mais on assiste à des menaces 
directes et croissantes contre les 
équipes d’intervention. A titre 

illustratif : cent trente-deux at-
taques, quatre morts et trente-
huit blessés ont été enregistrés 
depuis le 1er août 2018. A cela 
s’ajoutent des cas d’insécurité 
qui ont contraint des médecins 
et personnels soignants à se dé-
placer. La réunion d’urgence de 
Brazzaville est une initiative des 
autorités des deux Congo. Les 
résultats attendus, notamment 
après les échanges entre les ex-
perts des douze pays membres de 
la Cirgl, devraient servir à l’élabo-
ration d’un plan sous-régional en 
vue de la recherche des finance-
ments auprès des partenaires.

N.N’G.

L’objectif général est de renforcer les capacités des professionnels sur 
la participation de la femme à tous les niveaux du processus de la paix 
dans sa résolution 13.25 du Conseil de sécurité des Nations unies.  
La résolution reconnait l’impact des conflits sur les femmes ainsi que 
le besoin de celles-ci, comme parties prenantes de la prévention et la 
résolution des conflits. Les objectifs spécifiques consistent à rappeler 
cette résolution, la déontologie journalistique en période de crise, à for-
mer les professionnels de médias sur les techniques de traitement de 
l’information des droits de la femme et de l’enfant ainsi que leur place 
en tant que victimes en post-conflit.  
Ouverte par par le directeur de cabinet du Haut-commissaire à la ré-
insertion des ex-combattants, Albert Samba, la formation réunit du 10 
au 11 octobre, les professionnels de médias de plusieurs structures de 
presse privées et publiques: audiovisuelles, presse écrite et en ligne 
ainsi que  les chargés de communication.  
Les enseignements portent sur le rappel de la résolution 13.25 du 
Conseil de sécurité des Nations unies, le traitement de l’information, 
les techniques de traitement de l’information des droits de la femme et 
de l’enfant, le traitement de l’image de la femme et de l’enfant victimes 
de guerre, etc.
Le coordonnateur du projet sur le financement du Fonds des Nations 
unies pour la consolidation de la paix, Mohamed El Mehdi AG Rhissa, a 
expliqué que le renforcement des capacités techniques des profession-
nels des médias demeure un rafraîchissement de mémoire de l’audi-
toire pour combler des attentes spécifiques.
Il a, en outre, ajouté que ce financement est exécuté par trois agences 
des systèmes des Nations unies pour répondre à la requête du gouver-
nement en vue du renforcement du processus de paix dans le dépar-
tement du Pool. Albert Samba, pour sa part, a indiqué dans son allocu-
tion d’ouverture que la femme et l’enfant sont les premières victimes 
de tout conflit, surtout armé. « La formation contribue également à 
l’acquisition et au renforcement des connaissances des professionnels 
des médias à la participation de la femme à tous les niveaux du pro-
cessus de la paix, conformément à la résolution 13.25 des Nations 
unies ainsi que le traitement de l’information relative aux droits de la 
femme et de l’enfant en situation post-conflit », a- t-il déclaré.

Lydie Gisèle Oko

Donateurs publics et privés se sont engagés à apporter 13,92 milliards de 
dollars au Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme, a annoncé, le 10 octobre, le président Emmanuel Macron à 
Lyon, en France.  

Les organisateurs de la confé-
rence tenue dans la ville du 
centre-est de la France avaient 
fixé à quatorze milliards de dol-
lars le montant à recueillir pour 
pouvoir espérer éradiquer le 
sida,  la tuberculose et le palu-
disme à l’horizon 2030.
« On y est », a lancé Emmanuel 
Macron, en affirmant que le 
solde devrait pouvoir être levé 

dans les semaines à venir.
Nombre de pays ont augmenté 
leur contribution ou sont deve-
nus donateurs pour la première 
fois, notamment en Afrique, a 
souligné le président français à 
la clôture de la rencontre, qui a 
rassemblé quelque  sept cents 
délégués.
Mais pour boucler le budget 
projeté qui doit couvrir les trois 

prochaines années de fonction-
nement du Fonds et assurer le 
succès de la réunion, la France 
a accepté de revoir à la hausse 
sa contribution.
Elle a ainsi apporté soixante 
millions de dollars (54,4 mil-
lions d’euros) de plus que prévu 
initialement, conduisant à une 
augmentation de 20% par rap-
port à ce qu’elle avait donné il 
y a trois ans. Et le milliardaire 
américain, Bill Gates, a accru 
sa participation dans les mêmes 
proportions.

Nestor N’Gampoula et AFP

MÉDIAS

Des journalistes recyclés sur  
les droits de la femme et de l’enfant

La formation sur les droits de la femme et de l’enfant en situation de 
post-crise a démarré le 10 octobre, au Centre de l’information des 
Nations unies, à Brazzaville, afin de permettre aux professionnels des 
médias d’être outillés dans le traitement des informations. 

MALADIES INFECTIEUSES 

13,92 milliards de dollars promis au Fonds

LUTTE CONTRE EBOLA

Brazzaville accueille une réunion d’urgence  
des experts de la région des Grands Lacs
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un prêt 
de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Déve-
loppement pour financer le Projet de Développement Urbain et 
Restructuration des quartiers précaires « DURQuaP » et a l’in-
tention d’utiliser une partie de ce prêt pour effectuer des paie-
ments éligibles au titre du Marché de travaux de réhabilitation 
du marché domanial de SOUKISSA à Brazzaville dans le cadre 
de la mise œuvre du projet DURQuaP.

2.L’Unité de Coordination du projet DURQuaP sollicite des offres 
sous pli fermé de la part de soumissionnaires éligibles pour exé-
cuter les travaux de réhabilitation du marché domanial de 
SOUKISSA à Brazzaville dans le cadre de la mise œuvre du pro-
jet DURQuaP, en lot unique.

Une visite du site sera organisée par le DURQuaP le 17/10/2019 
à 10 heures locales (heure d’arrivée à 9h 30 minutes au siège 
du projet. Les frais de la visite sont à la charge du soumission-
naire et non remboursables. 

3.La procédure d’appel d’offres se déroulera conformément 

aux procédures d’appel d’offres international spécifiées dans 
les Directives relatives à la passation des marchés financés par 
les prêts de la BIRD ou les crédits de l’AID, édition  janvier 2011 
révisée juillet 2014 ; elle est ouverte à tous les soumissionnaires 
des pays qui répondent aux critères d’éligibilité, tels que définis 
dans les Directives.

4.Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir 
des informations auprès de l’Unité de Coordination du Projet 
DURQuaP et prendre connaissance des documents d’Appel 
d’offres à l’adresse indiquée ci - dessous de 9 heures à 15 heures, 
heure locale.

5.Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir le Dossier 
d’Appel d’Offres complet en français en formulant une demande 
écrite à l’adresse mentionnée ci-dessous contre un paiement 
non remboursable de cent mille (100 000) francs CFA. 
Le paiement devra être effectué par versement d’espèces au 
compte intitulé « CDco DURQuaP produit DAO » ouvert à la 
Banque CREDIT DU CONGO/Brazzaville en indiquant la réfé-
rence de ce DAO dont les références sont : 

Le dossier d’appel d’offres pourra être retiré au secrétariat du 
Projet DURQuaP auprès de l’assistante dudit projet sur présen-
tation de la preuve de paiement.

6.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous au 
plus tard le 11/11/ 2019 à 10 heures locales. La procédure de 
remise des offres par voie électronique ne sera pas permise. 
Toute offre reçue en retard sera rejetée. Les offres seront 
ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires 
qui le souhaitent à l’adresse ci – dessous à 10 heures 30 minutes, 
heure locale.

7.Les offres doivent comprendre une garantie de l’offre d’un 
montant équivalent de dix millions (10 000 000) francs CFA, et 
elle sera libéllée en franc CFA (F.CFA)

8. Les exigences en matière de qualifications sont contenues 
dans le dossier d’appel d’offres. 

Une marge de préférence ne sera pas octroyée aux soumission-
naires éligibles. Voir le document d’Appel d’offres pour les infor-
mations détaillées.

9.Les (le) Soumissionnaires sélectionnés devront terminer les 
travaux dans un délai de douze (12) mois calendaires (saison 
des pluies comprises) maximum à compter de la date de noti-
fication de l’ordre de service de commencer les travaux.

L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Secrétariat DURQuaP
A l’attention du Coordonnateur
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, 5ème 
étage Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) 
; Croisement Route de la Base militaire avec le Boulevard Denis 
SASSOU N’GUESSO ; BP : 14 729 – Brazzaville – République    du 
Congo.
Tél : (+ 242) 06 667 22 29 /22 613 90 36 

Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur

BATOUNGUIDIO

PROJET DEVELOPPEMENT URBAIN ET RESTRUCTURATION
 DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQuaP)

AVIS D’APPEL D’OFFRES (AA0) N° : CG – DURQUAP –085 – TX – AON
Pays : République du Congo
Nom du Projet : Projet de Développement Urbain et Restructuration des quartiers précaires    
(DURQuaP)
Prêt n° : 8588 – CG
Nom du marché : travaux de réhabilitation du marché domanial de SOUKISSA à Brazzaville dans le cadre de la mise œuvre du projet DURQuaP
Appel d’offres : CG – DURQuaP –085 – Tx - AON
Date de Publication : le 11 octobre 2019.
Date de dépôt : 11 novembre 2019
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« Le Congo est déterminé à re-
lever les multiples défis liés à 
la protection des réfugiés vi-
vant sur son territoire. C’est 
dans cette optique que s’ins-
crit l’approbation, par le gou-
vernement, du projet de loi 
fixant le statut de réfugié et le 
droit d’asile. Le texte y relatif 
est en cours d’adoption par le 
Parlement », a expliqué la mi-
nistre des Affaires sociales et de 
l’action humanitaire, Antoinette 
Dinga-Dzondo, à la réunion an-
nuelle du HCR.
La mise en œuvre des solutions 
durables a permis au pays de 
connaître une évolution dé-
croissante des réfugiés d’envi-
ron 60 000 en 2018 à environ 
47 000 au 31 août 2019, dont 
les grandes communautés sont 
ressortissantes de la République 
démocratique du Congo et la 
République centrafricaine, a-t-
elle poursuivi, en précisant que 
le gouvernement congolais est 
préoccupé par la situation de 
ces derniers qui, en dépit des 
contraintes ayant concouru à 
leur déplacement forcé, restent 
attachés à leur pays d’origine. 
Leur rapatriement doit se faire 
en toute sécurité et dignité, a 

fait savoir la ministre. Cepen-
dant, en raison des contraintes 
financières, a dit la ministre, il 
est improbable de couvrir tous 
les douze départements du pays 
et tenir ces engagements en ce 
qui concerne le programme de 
renforcement des capacités en 
matière d’assistance des réfugiés 
et des déplacés internes. La mi-
nistre des Affaires et de l’action 
humanitaire a sollicité l’accom-
pagnement des partenaires réu-

nis à l’occasion de cette réunion 
à Genève, en Suisse.
Pour sa part, le Haut-commis-
saire pour les réfugiés, Filipi 
Grando, a salué les efforts que 
le Congo déploie pour la prise 
en charge des réfugiés et dépla-
cés sur son sol. En exprimant le 
soutien de l’agence onusienne, il 
a souhaité que l’expérience soit 
partagée avec les autres pays de 
la région sinon de la sous-région. 
A propos de l’apatridie

Concernant la mise en œuvre du 
plan d’action global 2014-2024 
visant à éradiquer l’apatridie, 
le Congo s’emploie à mettre en 
place les mécanismes pour y 
parvenir en éradiquant le phé-
nomène sur son territoire. Après 
la signature de la déclaration de 
Brazzaville, le 16 octobre 2017, 
par les Etats membres de la 
Conférence internationale sur 
la région des Grands Lacs, plu-
sieurs actions ont été menées 

pour résoudre le problème de 
l’apatridie. Il s’agit notamment 
de la transmission au parlement 
des avant-projets de loi de ratifi-
cation des conventions sur l’apa-
tridie ; l’adoption en mai 2019 du 
Plan d’action national sur l’apatri-
die ; l’achèvement de la réforme 
législative afin de supprimer 
toutes les dispositions discrimi-
natoires dans la loi congolaise 
sur la nationalité ; la poursuite 
des campagnes de sensibilisation 
à l’endroit de la population pour 
l’enregistrement de chaque nais-
sance ; le recensement en 2019, 
à vocation d’état-civil, en vue de 
connaître les personnes n’ayant 
pas d’actes de naissance et qui 
courent le risque de devenir 
apatrides ; l’organisation d’une 
campagne d’octroi des pièces 
d’état-civil à la populations qui 
en est dépourvue, y compris la 
population autochtone.
En marge des travaux de cette 
session, la délégation congolaise, 
conduite par la ministre des Af-
faires sociales et de l’action hu-
manitaire, aura une série de ré-
unions bilatérales avec le Bureau 
du HCR en charge des questions 
des réfugiés en Afrique.

Rominique MakayaLa ministre des Affaires sociales faisant état de la situation des réfugiés au Congo 

DROITS HUMAINS 

L’ONU salue l’apport du Congo aux réfugiés 
A l’ouverture des travaux de la soixante-sixième session du Comité exécutif du Haut-Commissariat des Nations unies pour 
les réfugiés (HCR) en Suisse, cette agence a reconnu que le Congo garantit le mieux-être des réfugiés sur son sol et promet de 
l’appuyer pour relever les multiples défis en la matière.  

Le Congo a participé, sur in-
vitation de la ville de Mont-
pellier, à la rencontre de trois 
jours regroupant les repré-
sentants de deux cents villes, 
élus, ministres ou respon-
sables locaux, chercheurs, 
représentants des agences de 
l’ONU et de la société civile. 
Les participants ont échangé 
sur plusieurs thématiques, 
déclinées selon les dix-sept 

Objectifs de développement 
durable des Nations unies 
pour 2030 : « assurer la sé-
curité alimentaire, lutter 
contre les inégalités so-

ciales ou de genre, sécuri-
ser les ressources en eau, 
soutenir l’emploi, favoriser 
l’innovation... »
Concernant le Congo, le dé-

placement a permis au ministre 
Collinet de mener un plaidoyer 
auprès des fondations, villes et 
ONG pour la mise en œuvre 
effective de la politique natio-
nale d’alimentation scolaire et 
des programmes des cantines 
scolaires.
Faisant partie de la déléga-
tion, le directeur de l’Alimen-
tation scolaire a rappelé que 
les cantines scolaires sont un 

hub pour la lutte contre le 
décrochage scolaire et pour 
le développement socioéco-
nomique d’un Etat à travers 
la promotion de la production 
locale. « Avec la nouvelle loi 
sur la décentralisation, en 
se fondant sur l’article 210 
de la Constitution congo-
laise, les villes ont un rôle 
prépondérant dans la 
concrétisation de l’éduca-
tion avec en elle la bonne 
route des cantines sco-
laires. D’où l’objet de ce dé-
placement de Montpellier 
effectué du 7 au 9 octobre 
2019 », a expliqué Roch Bre-
din Bissala Nkounkou.
Notons que la réunion de 
Montpellier s’est tenue après 
celles de Rome, Valence et Tel 
Aviv. Il s’agit de la cinquième 
rencontre internationale dé-
diée au Pacte de Milan, signé 
en 2015 par les responsables 
de deux cents villes, pour une 
alimentation durable.

Parfait Wilfried Douniama

ALIMENTATION SCOLAIRE

Le Congo présent à la rencontre annuelle du Pacte de Milan
Le ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation, Anatole Collinet Makosso, a conduit la délégation 
congolaise à la réunion, tenue du 7 au 9 octobre à Montpellier, en France. Il a fait un plaidoyer auprès des partenaires pour 
soutenir la politique nationale de l’alimentation scolaire.

« Assurer la sécurité alimentaire, lutter 

contre les inégalités sociales ou de genre, 

sécuriser les ressources en eau, soutenir 

l’emploi, favoriser l’innovation... »

Les participants à la réunion de Montpellier/DR
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12 octobre 2016  
– 12 octobre 2019
Claude Abraham Milandou
Tu avais encore beaucoup à 
donner à ta chère épouse et 
tes enfants ; tes parents 
(papa, oncles, tantes, frères 
et sœurs, cousins et cou-
sines, neveux et nièces) ; à tes 
collègues du CRPI, à tes 
camarades du Parti congolais 
du travail  et ceux du Comité central, à tes collègues de l’Assem-
blée nationale ; à tes camarades de l’Internationale socialiste ; à 
tes collaborateurs de Said & Marion. 
Et pourtant, Dieu, le père Tout-Puissant et miséricordieux en a 
décidé autrement, de te rappeler à lui, le 12 octobre 2016, au 
cours de ce vol Air France reliant Pointe-Noire à Paris. Tu as rejoint 
la maison du Père dans le silence et la douceur sans crier gare.
Que Dieu soit loué et glorifié pour ce que tu as été pour lui sur 
cette terre des hommes et pour ce que tu as été pour toutes les 
personnes qui t’ont connu avec tes qualités mais aussi avec  tes 
faiblesses et tes manquements.
On ne t’a pas oublié « Gras double» et on ne t’oubliera pas.
Que ton âme repose en paix.
Que tous ceux et celles qui l’ont connu aient une pensée pieuse 
pour lui.
Messes demandées :
A Brazzaville :
•Paroisse Saint-François : samedi 12 octobre 2019 à 18h00
•Paroisse Jésus-Ressuscité et de la Divine Miséricorde : dimanche 
13 octobre 2019 à 17h00
A Pointe Noire :
•Paroisse Notre-Dame : samedi 12 octobre 2019 à 18h30
•Paroisse Saint- Jean-Bosco : dimanche 13 octobre 2019 à 11h00
Pour la famille
Ambroise Urbain Foutou

IN MEMORIAM

NÉCROLOGIE
Florent Sogni Zaou, Germaine 
Sogni Tati et famille ont la 
douleur d’informer, parents, 
amis et connaissances, le décès 
de leur fille et nièce, Olga Marthe 
Loemba Loubouka, le 6 octobre 
2019 à Pointe-Noire.
La veillée mortuaire se tient au 
n°111, av. Lemousso, en face du 
Parc d’attrataction d’Airtel à 
Mvou-Mvou, arrondissement 2.
La date dee l’inhumation sera 
communniquée ultérie

12 octobre 2016-12 octobre 2019, 
voilà trois ans jour pour jour que le 
Très-Haut avait accepté la dispari-
tion de son fils Bolemas Emmanuel 
de Jésus, créant la désolation, 
l’immense tristesse et un grand vide 
en nous qui t’avons aimé.
Emmanuel de Jésus ! Invisible à nos 
yeux mais présent dans nos cœurs, 
nous ne t’oublierons jamais.
Que le seigneur par sa miséricorde te 
fasse entrer au nombre des bienheu-
reux et faire briller sur toi la lumière 
sans fin.

IN MEMORIAM
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« Je compte sur chacun d’entre vous pour réunir les financements 
nécessaires pour donner au Fonds mondial les moyens de soute-
nir les pays les plus touchés » par les trois pandémies, a déclaré 
la ministre à l’ouverture, à Lyon (centre-est de la France), d’une 
conférence de refinancement du Fonds pour la période 2020-2022.
« Nous sommes réunis pour envoyer un signal fort. Un signal col-
lectif, universel et ambitieux », a poursuivi Agnès Buzyn, alors que 
l’objectif de financement, fixé à quatorze milliards de dollars (12,75 
mds euros), pourrait ne pas être atteint.
L’association de lutte contre le sida ( Aides) a assuré que ce plan-
cher n’était « pas atteignable » à ce jour, estimant qu’il manque de 
deux cents à cinq cents millions de dollars (180 à 450 M euros).
Un collectif de douze organisations de la société civile, dont Aides, 
Oxfam, Solidarité sida ou Sidaction, a ensuite appelé, dans un com-
muniqué, à « une augmentation de la contribution française d’au 
moins 25% ». L’Élysée a admis que le montant total pourrait être in-
férieur à cette somme. « Nous tous, États, entreprises, chercheurs, 
ONG, citoyens, avons aujourd’hui la responsabilité d’intensifier 
nos investissements », a exhorté Agnès Buzyn, rappelant que « la 

France est le deuxième donateur 
historique (du Fonds) avec plus 
de 4,6 milliards d’euros de dons 
cumulés ».
Créé en 2002, le Fonds mondial 
est un partenariat original entre 
États, société civile, secteur pri-
vé et malades. Ses fonds vont 
pour moitié à la lutte contre le 
sida et pour moitié au paludisme 
et la tuberculose. Son objectif est 

d’éradiquer ces pandémies d’ici à 2030.
Dans son dernier rapport, en septembre, l’organisme revendiquait 
trente-deux millions de vies sauvées depuis sa création, mais aver-
tissait de « nouvelles menaces » mettant en péril ses objectifs : « La 
stagnation des financements » mais aussi le développement de « la 
résistance aux médicaments » contre le paludisme et la tuberculose.

Nestor N’Gampoula et AFP

Beaucoup de femmes sont vic-
times de mauvais traitements 
pendant l’accouchement dans 
des établissements de santé, se-
lon une nouvelle étude de l’OMS 
qui a été menée au Ghana, en 
Guinée, au Myanmar et au Nige-
ria. « Les femmes plus jeunes et 
moins instruites sont celles qui 
risquent le plus d’être victimes 
de mauvais traitements, notam-
ment de violence physique et 
verbale, de stigmatisation et de 
discrimination, de procédures 
médicales effectuées sans leur 
consentement, de recours à la 
force pendant les procédures 
et d’abandon ou de négligence 
de la part des travailleurs de la 
santé », a précisé l’OMS dans un 
communiqué.
L’étude a également constaté des 
taux élevés de césariennes non 
consensuelles, d’épisiotomies 
(coupures chirurgicales faites à 
l’ouverture du sexe pendant l’ac-
couchement) et d’examens vagi-
naux. « Les directives de l’OMS 
promeuvent des soins mater-
nels respectueux pour toutes les 
femmes, c’est-à-dire des soins 
qui préservent la dignité, la vie 
privée et la confidentialité, ga-
rantissent l’absence de préju-
dices et de mauvais traitements 
et permettent un choix informé 
et un soutien continu pendant 
le travail et l’accouchement », a 
souligné l’organisation.
Parmi les femmes observées pen-

dant le travail et l’accouchement, 
13% des accouchements par cé-
sarienne, 75% des épisiotomies et 
59% des examens vaginaux ont 
été effectués sans leur consente-
ment.
En plus de la violence physique 
- le plus souvent des gifles, des 
coups ou des coups de poing-, 
38% des femmes sur les deux 
mille seize observées ont subi des 
niveaux élevés de violence ver-
bale - le plus souvent, en se fai-
sant crier dessus, gronder et en 
faisant l’objet de moquerie. Onze 
d’entre elles ont également été 
victimes de stigmatisation ou de 
discrimination, généralement en 
raison de leur race ou de leur ori-
gine ethnique.

Adopter des politiques 
claires sur les droits des 
femmes
Selon l’OMS, pour lutter contre 
les mauvais traitements pendant 
l’accouchement, les systèmes de 
santé doivent être tenus respon-
sables et des ressources suffi-
santes doivent être allouées pour 
fournir des soins de santé mater-
nelle de qualité et accessibles, et 
pour permettre la mise en place 
de politiques claires sur les droits 
des femmes. Les travailleurs de 
santé ont également besoin de 
soutien et de formation pour s’as-
surer que les femmes sont trai-
tées avec compassion et dignité.
Pour mettre un terme à cette si-

tuation qui gagne nombre de ma-
ternités en Afrique, l’OMS recom-
mande, entre autres, d’améliorer 
le processus de consentement 
éclairé pour toutes les interven-
tions médicales ; offrir suffisam-
ment de conseils et de soutien 
aux professionnels de santé pour 
les aider à fournir des soins de 
meilleure qualité ; permettre à 
toutes les femmes qui le désirent 
d’avoir un compagnon de leur 
choix avec elles pendant le travail 
et l’accouchement ; et d’accroître 
la demande du public pour des 
services de maternité de haute 
qualité.
Cependant, l’OMS demande aux 
associations professionnelles, 
notamment des sages-femmes, 
des obstétriciens et autres pres-
tataires de soins de maternité, de 
collaborer pour veiller à ce que 
les mauvais traitements pendant 
l’accouchement soient systéma-
tiquement identifiés et signalés, 
et que des mesures appropriées 
soient mises en œuvre au niveau 
local.
Notons que les résultats de 
l’étude permettront d’éclairer 
les politiques et les programmes 
visant à garantir que toutes les 
femmes vivent des expériences 
positives en matière de grossesse 
et d’accouchement, avec l’appui 
de prestataires de soins de santé 
autonomes au sein de systèmes 
de santé qui fonctionnent bien.

 Josiane Mambou Loukoula

La rencontre qui se voulait 
d’échanges a rassemblé des 
délégués de cent pays et plus 
de mille cinq cents partici-
pants (acteurs politiques, so-
ciaux et environnementaux), 
déterminés à tout mettre en 
œuvre pour limiter la hausse 
de la température moyenne 
mondiale à 1,5 °C et l’adap-
tation aux pires impacts du 
changement climatique. Ce 
qui était de tout point de vue 
souhaité, puisque depuis la 
signature des accords de Pa-
ris, en décembre 2015, dans 
le cadre de la Cop21, les défis 
sont toujours nombreux pour 
atteindre les objectifs fixés lors 
du sommet mondial, à com-
mencer par le principal : limi-
ter la hausse des températures 
jusqu’au niveau envisagé.
La vingt-cinquième confé-
rence annuelle des parties sera 
donc un moment privilégié 
pour les Etats de se pencher 
sur les défis recensés, d’au-

tant que la volonté de la ren-
contre sera de relever l’ambi-
tion des contributions, en vue 
de l’échéance de 2020. Et face 
aux manifestations du chan-
gement climatique, les assises 
pourraient acter des accords 
plus ambitieux. Celles-ci de-
vaient initialement avoir lieu 
au Brésil, mais après l’élection 
du président climatoscep-
tique déclaré, Jair Bolsonaro, 
Brasília a officiellement retiré 

sa candidature, à cause de « 
restrictions budgétaires ». Le 
Chili et le Costa Rica s’étaient 
finalement portés volontaires 
après le désistement du Brésil.
L’objectif du rendez-vous de 
2019 sera de « concrétiser 

la hausse de l’ambition des 
pays pour lutter contre le 
changement climatique, de 
manière conforme avec les 
rapports des scientifiques 
», explique Pierre Cannet, 
chargé de la campagne climat 
et énergie au Fonds mondial 
pour la nature (World wide 
fund for nature, en anglais) 
France. Ce qui s’avère néces-
saire, puisque les efforts déjà 
consentis par les Etats sont 

encore largement insuffisants. 
Les engagements qu’ils avaient 
pris, lors de la COP21 de Paris, 
même s’ils pouvaient être in-
tégralement tenus, mettent la 
planète sur une trajectoire de 
réchauffement de 3,2 °C d’ici à 

la fin du siècle.
Or, selon le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat, la hausse des 
températures dans le monde 
ne devrait pas dépasser 1,5 
°C sous peine de bouleverse-
ments sans précédent.
La France attend de la pro-
chaine conférence de l’ONU 
sur le climat, un « signal poli-
tique très fort » pour atteindre 
l’objectif de la neutralité car-
bone d’ici à 2050, a dit la se-
crétaire d’Etat française à la 
Transition écologique, Brune 
Poirson. « Il est très impor-
tant d’être très clair sur la 
direction que nous souhai-
tons prendre, et le point 
d’arrivée, c’est la neutralité 
carbone d’ici à 2050 », a dé-
claré la secrétaire d’Etat fran-
çaise, en marge de la pré-COP, 
à San José.
Brune Poirson a multiplié les 
rencontres diplomatiques 
pour plaider en faveur de l’ac-

cord de Paris de 2015, fragilisé 
après le retrait des Etats-Unis, 
deuxième émetteur mondial 
de carbone, et l’absence d’en-
gagement de poids lourds 
comme le Brésil. Pour elle, 
l’objectif du gouvernement 
français est de s’assurer que 
« l’esprit de l’accord de Paris 
reste vivant», et que ses ob-
jectifs soient respectés de limi-
ter le réchauffement mondial 
à 1,5 degré et une neutralité 
carbone d’ici à 2050. « C’est 
tant précieux et vital pour 
l’humanité que nous devons 
faire tout notre possible » 
pour qu’il soit respecté, a insis-
té la responsable française.
La secrétaire d’Etat a, par ail-
leurs, dit espérer que la pro-
tection de la biodiversité, fac-
teur clé pour lutter contre le 
réchauffement climatique, soit 
intégrée dans les objectifs cli-
matiques, comme l’a proposé 
le Chili. 

N.N’G.

MATERNITÉ

Des femmes victimes de mauvais traitements
Sur les deux mille seize femmes observées, 42% ont été victimes de violence physique ou verbale, de 
stigmatisation ou de discrimination, et 14 % ont subi une forme de violences physiques, souligne une étude 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), publiée, le 9 octobre.

FONDS MONDIAL ANTI-SIDA 

La France réclame « un signal 
fort » aux contributeurs
La ministre française de la Santé, Agnès Buzyn, a exhorté, le 9 octobre, 
les contributeurs du Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme à « intensifier » leur engagement pour « 
envoyer un signal fort et ambitieux ».  

« Nous tous, États, 
entreprises, chercheurs, 

ONG, citoyens, 
avons aujourd’hui 
la responsabilité 
d’intensifier nos 

investissements »

CLIMAT

Les Etats prêts à rehausser leurs engagements
Une réunion préparatoire à la prochaine conférence de l’ONU sur le climat (Cop25) qui se tiendra à Santiago, au Chili, du 2 
au 13 décembre, s’est achevée, le 10 octobre, à San Joséw, au Costa Rica. Une occasion qui a permis de mettre l’accent sur 
l’augmentation de l’ambition nécessaire pour combattre le réchauffement climatique.  

« C’est tant précieux et vital pour 

l’humanité que nous devons faire 

tout notre possible » 
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Freinée par « les incertitudes persis-
tantes de l’économie mondiale et des 
réformes intérieures qui marquent le 
pas », la croissance économique en 
Afrique subsaharienne ne parvient 
pas à « décoller » en 2019, a déclaré 
la Banque mondiale (BM), dans un 
communiqué de presse.
Selon son rapport intitulé Africa’s 
Pulse (le pouls de l’Afrique), publié 
le 9 octobre, les performances de 
cette région restent moroses depuis 
le début de l’année, ralenties éga-
lement par la lenteur des réformes 
destinées à accroître la résilience 
nationale. « Les économies afri-
caines subissent les contrecoups 
de la conjoncture internationale », 
a déclaré Albert Zeufack, économiste 
en chef de la BM pour l’Afrique. « Du 
côté de la demande, la croissance 
du produit intérieur brut réel a été 
réduite par le ralentissement de la 
formation brute de capital fixe et 
des exportations nettes, traduisant 
une baisse de la confiance des in-
vestisseurs dans un contexte d’in-
certitude sur les politiques au ni-
veau mondial », estime l’institution 
de Bretton Woods dans son rapport 
semestriel.
Parlant de l’offre, le document note 
que les industries manufacturière 
et minière ont connu une expansion 
modeste, tandis que celle des ser-
vices a perdu de la vitesse et que le 
secteur agricole reste sous pression à 
cause de la sécheresse.
Ces conclusions montrent que l’en-
vironnement extérieur reste difficile 
pour cette partie du continent, car 
la croissance mondiale continue de 
se ralentir dans un contexte d’incer-

titudes politiques croissantes et de 
nouvelle intensification des tensions 
commerciales au niveau de l’écono-
mie mondiale. « Les prix des ex-
portations de matières premières 
d’Afrique subsaharienne ont bais-
sé depuis le second trimestre de 
2019 », indique cette estimation, 
observant que la croissance régionale 
devrait remonter en 2020 en raison 
du renforcement de la demande in-

térieure. « L’augmentation de la 
croissance dans les pays à faible 
intensité en ressources naturelles 
devrait compenser l’expansion 
modeste dans les pays à forte in-
tensité en ressources naturelles », 
selon l’étude.

« Des perspectives régionales 
assombries»
Au-delà des moyennes régionales, le 
bilan est mitigé d’un pays à l’autre. 
La reprise dans les trois plus grandes 
économies de la région (Nigeria, 
Afrique du Sud et Angola) reste ti-
mide et « assombrit les perspectives 
régionales », par manque de réformes 
structurelles. « Au Nigeria, la crois-
sance du secteur non pétrolier est 
ralentie, tandis qu’en Angola les 
performances du secteur pétrolier 
sont inférieures aux attentes. En 
Afrique du Sud, la faible confiance 

des investisseurs pèse sur l’activité 
économique », a fait remarquer l’ins-
titution de Bretton woods.
Malgré un ralentissement dans plu-
sieurs pays, la croissance devrait 
rester robuste dans le reste du 
sous-continent, exceptée dans ces 
trois pays. Le document de la BM ne 
donne pas plus de précisions sur les 
pays performants.
Parlant des pays de la Communauté 

économique et monétaire de l’Afrique 
centrale, riches en ressources, la BM 
a déclaré que « l’activité devrait 
croître à un rythme modéré à la 
faveur d’une hausse de la pro-
duction de pétrole ». Mais les pays 
exportateurs de métaux doivent « 
s’attendre à un fléchissement, lié 
au ralentissement de l’activité mi-
nière et au repli des cours de mi-
nerais ».
Selon la BM, la mauvaise gestion en 
Afrique est aussi à l’origine d’une 
faible croissance. « La faiblesse de la 
croissance dans les pays d’Afrique 
est clairement corrélée à la fai-
blesse de gouvernance et, les res-
ponsables publics et les citoyens 
doivent placer la transparence et 
l’efficacité des institutions au cœur 
de leurs priorités », a fait savoir Al-
bert Zeufack.

 Josiane Mambou Loukoula

Au cours de la visite, les autorités rwandaises et centrafricaines vont 
s’employer à raffermir les relations bilatérales. A l’issue d’un tête-à-tête 
entre les chefs d’Etat, les deux parties signeront plusieurs accords bi-
latéraux dans les domaines économiques et stratégiques. Au menu de 
leur rencontre figurent notamment la question de sécurité de la Répu-
blique centrafricaine (RCA), l’accord de défense et de sécurité entre 
les deux pays, la croissance économique, les finances et banques, y 
compris l’échange commercial.
Selon un communiqué de presse, la rencontre de haut niveau entre les 
deux chefs d’Etat va effectivement s’inscrire dans le cadre de la conso-
lidation des relations avec « le Rwanda qui est passé du théâtre de l’un 
des pires génocides de l’histoire au statut de modèle pour plusieurs 
pays africains ». Le texte exhorte le peuple centrafricain à se mobiliser 
pour réserver un accueil chaleureux à leur hôte, qui « a toujours soute-
nu la République centrafricaine durant ses crises récurrentes ».
La visite de Paul Kagame serait très capitale pour les Centrafricains 
pour la simple raison que le président rwandais table toujours sur le re-
tour définitif de la paix en RCA et sa stabilité durable, mais aussi parce 
qu’il s’est engagé à soutenir son homologue centrafricain, Faustin-Ar-
change Touadéra, dans la reconstruction de son pays.
Le Rwanda est l’un des partenaires clés de la RCA, très impliqué dans 
la formation des militaires des Forces armées centrafricaines. Notons 
aussi l’importante présence des soldats rwandais dans les contingents 
des Casques bleus de la mission onusienne en Centrafrique.

Nestor N’Gampoula

Le débat sur le franc CFA s’est intensifié ces dernières années. Au-delà 
des questions techniques et monétaires liées notamment à la parité fixe 
avec l’euro, ce sujet revêt aussi une forte connotation symbolique qui se 
cristallise notamment sur le nom de cette monnaie.
Alors que la Communauté économique des États de l’Afrique de l’ouest, 
après son souhait d’il y a trois ans, a décidé de lancer en 2020 sa mon-
naie unique, l’éco, de nombreuses interrogations demeurent sur les 
modalités de cette évolution, sur la convergence économique qu’elle 
suppose et sur ses conséquences.
Pour ouvrir le débat sur cet enjeu structurant de la relation entre 
l’Afrique et la France, trois intervenants apporteront leurs points de 
vue : Rebecca Enonchong, entrepreneure camerounaise, fondatrice et 
directrice d’Apps Tech et du réseau African Business Angel Network; 
Kako Nubukpo, économiste et chercheur togolais, ancien ministre de 
la Prospective et de l’évaluation des politiques publiques du Togo; Lio-
nel Zinsou, économiste, fondateur de SouthBridge et ancien Premier 
ministre du Bénin. Le public y est donc convié, le 14 octobre, dans l’am-
phithéâtre Jacques-Chapsal au 27 rue Saint-Guillaume, à Paris, dans le 
septième arrondissement.

 Marie Alfred Ngoma

Contre toute attente, dans la der-
nière ligne droite du marathon élec-
toral tunisien, la Cour de cassation a 
finalement ordonné, dans l’après-mi-
di du mercredi, la libération de 
l’homme d’affaires et de média incar-
céré en détention préventive depuis 
le 23 août, alors que les nombreux 
recours déposés par ses avocats 
avaient jusqu’ici été rejetés.
L’on attendait plutôt une décision du 
tribunal administratif qui a été saisi 
la veille par les avocats de Nabil Ka-
roui. Ils réclamaient le report du se-
cond tour de l’élection présidentielle 
prévu dimanche, arguant que l’éga-
lité des chances avait été rompue 
entre les candidats. Il faut rappeler 
que le camp Karoui avait lancé une 
série de recours rejetés en première 
instance, puis en appel, avant que la 
troisième juridiction du pays n’en-
tende raison.
Sorti de prison quatre jours avant le 
deuxième tour de l’élection prési-
dentielle, ce candidat ne dispose que 
de quarante-huit heures pour mener 
campagne pour le second tour prévu 
ce 13 octobre. Durant les deux jours 
de campagne restants, un débat télé-
visé doit être organisé entre les deux 
candidats.

Cette libération inattendue a large-
ment éclipsé l’annonce des résultats 
officiels des élections législatives tu-
nisiennes, le même jour. Comme le 
prévoyait un sondage sorti des urnes 
dimanche soir, le parti islamiste En-
nahdha est arrivé en tête du scrutin.

Une campagne en prison
Malgré son arrestation et une cam-
pagne menée par sa femme et des 
partisans interposés, le président 
du parti Cœur de la Tunisie obtient 
quand même 15,5 % des voix au 
premier tour et se classe deuxième 
après le constitutionnaliste Kais 
Saied (18,4% des voix). Après six 
semaines derrière les barreaux et 
quatre demandes de libération, Nabil 
Karoui a finalement quitté sa cellule 
pour tenter de rattraper le fil d’une 
campagne dont il a été largement 
privé.
Même si les accusations dont il fait 
l’objet sont maintenues, sa libération 
est l’épilogue d’une saga judiciaire 
qui aurait risqué, selon l’avis de beau-
coup de spécialistes, de remettre en 
question tout le processus électoral. 
Depuis sa prison, Nabil Karoui n’a 
cessé de se battre, dénonçant « une 
tentative de coup d’État » ou s’au-

to-proclamant « premier prisonnier 
politique depuis la révolution » tuni-
sienne.
Inculpé depuis le mois de juillet pour 
blanchiment d’argent et évasion fis-
cale, Nabil Karoui avait été interpellé 
par des policiers en civil sur une aire 
d’autoroute et placé en détention 
provisoire. Un coup d’arrêt brutal à 
sa campagne, trois semaines avant le 
premier tour de l’élection présiden-
tielle et alors qu’il était donné favori 
des sondages. Pendant que ses avo-
cats multipliaient les recours pour le 
faire libérer, Nabil Karoui avait en-
tamé une grève de la faim quelques 
jours avant le premier tour de la 
présidentielle tunisienne, où il s’est 
finalement hissé à la deuxième place 
derrière son rival Kaïs Saied.
Fin septembre, le président de la 
République par intérim, Mohammed 
Ennaceur, insistait publiquement sur 
« la garantie de l’égalité des chances 
» en vue du second tour de l’élection. 
Le 5 octobre, Kaïs Saied décidait « 
d’arrêter de faire campagne pour des 
raisons morales ».
Une affaire qui ne finira pas de sus-
citer les réactions et les polémiques, 
même si Nabil Karoui est désormais 
libre.

 J.M.L.

MONNAIE

La création de l’éco en Afrique 
de l’ouest sera débattue à Paris
L’Association des étudiants de Sciences Po pour l’Afrique et le Conseil 
présidentiel pour l’Afrique organisent une rencontre sur le franc CFA, 
le 14 octobre à partir de 19h à Sciences Po, sur le thème « Du franc CFA 
à une monnaie unique en Afrique de l’ouest ? Enjeux et perspectives ». 

DIPLOMATIE

Paul Kagame attendu à Bangui
Le président rwandais se rendra dans la capitale centrafricaine, le 15 
octobre, dans le cadre d’une visite d’Etat, à l’occasion de la première 
Commission mixte entre le Rwanda et la Centrafrique, a-t-on appris. 

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

La croissance économique pourrait 
s’élever à 2,6% en 2019
La sous-région pourrait enregistrer une croissance économique de 2,6% cette année, contre 2,5% en 2018. 
Une performance inférieure de 0,2 point par rapport aux prévisions d’avril.  

« Au Nigeria, la croissance du secteur non pétrolier 
est ralentie, tandis qu’en Angola les performances 
du secteur pétrolier sont inférieures aux attentes. 

En Afrique du Sud, la faible confiance des 
investisseurs pèse sur l’activité économique »

TUNISIE 

Nabil Karoui remis en liberté
La cour de cassation tunisienne a relaxé, le 9 octobre de la prison de la Monarguia à 20 km de Tunis, le 
candidat à la présidentielle, en détention pour des soupçons de fraude fiscale et de blanchiment d’argent.  

Les participants à la rencontre ont, par la même occasion, dissous le co-
mité exécutif et mis en place un comité ad hoc pour travailler pendant 
une année avec la commission de contrôle et de vérification.
En effet, une cacophonie régnait au sein de l’organisation du fait que ses 
membres reprochaient à la secrétaire exécutive, Dolores Passi Bibene, 
le cooptage de nouveaux membres moyennant des frais sans concer-
tation avec le comité exécutif, l’usurpation des postes et la représenta-
tion fictive dans les missions et les invitations officielles de l’Afriyan.  Il 
lui est également reproché le manque de transparence dans la gestion 
du réseau, dans la prise de décision engageant la structure, les me-
naces, injures proférées envers les membres, etc. 
Notons qu’Afriyan est un réseau de jeunes provenant d’horizons divers, 
sans distinction de langue, de religion, d’idéologie, dans un sursaut de 
fierté et d’engagement. Il se fixe l’objectif de relever les défis auxquels 
les jeunes font face afin de contribuer à l’édification d’une nouvelle 
Afrique à travers une jeunesse nouvelle. Cette association symbolise 
l’engagement de la jeunesse africaine à s’impliquer dans les politiques, 
programmes et actions de développement du continent.

Fortuné Ibara

VIE ASSOCIATIVE 

Le réseau Afriyan Congo veut se réorganiser 
Le Réseau africain des jeunes et adolescents en population et 
développement (Afriyan) a mis en place, le 5 octobre à Brazzaville, à 
l’issue d’une assemblée générale extraordinaire de sa section du 
Congo, une commission chargée d’organiser les élections  en son sein 
dans les trois mois prochains.  
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Après moult tergiversations, le 
dossier relatif à la désignation 
du porte-parole de l’opposition 
refait surface. Les lignes sont en 
train de bouger au sein de l’oppo-
sition parlementaire qui appré-
hende aujourd’hui la portée d’un 
tel poste dans le microcosme 
politique congolais. Après avoir 
raté le coach en 2006 et 2011, 
elle entend, cette fois-ci, donner 
un contenu réel à l’article 18 de la 
loi n°7/008 du 4 décembre 2007 
portant statut de l’opposition, en 
se choisissant son représentant. 
Mais pour y arriver, les bureaux 
de deux chambres du parlement 
(Assemblée nationale et Sénat) 
doivent actionner le mécanisme, 
conformément à l’article 19 de 
la loi susdite en facilitant la dé-
signation, par consensus, du 
porte-parole de l’opposition. Ce 
qui, pour l’heure, est loin d’être 
fait au grand dam des députés 
et sénateurs de l’opposition, dé-
cidés à en finir au plus vite avec 
cette affaire.
D’où la hargne, notamment du 
groupe parlementaire MS-G7, 
exprimée dans une récente lettre 
adressée aux présidents de deux 
chambres du parlement, invi-
tés à prendre des dispositions 
utiles pour organiser, dans les 
meilleurs délais, la nomination 
de ce porte-parole. Les groupes 
parlementaires et politiques de 
l’opposition ayant été déjà identi-
fiés dans les deux chambres et le 
gouvernement de la République 
étant investi depuis le 7 sep-
tembre dernier, rien assurément 
ne peut empêcher, selon cette 
plate-forme, la mise en branle 
de la facilitation attendue des 
bureaux de ces deux chambres 

législatives sur cette question.

Ne plus tergiverser comme 
le régime précédent
Dès lors, continuer à tergiverser 
comme l’a fait le régime précé-
dent qui redoutait la régéné-
rescence d’une opposition qu’il 
avait laminée en affaiblissant 
politiquement  ses leaders n’est 
pas du tout bénéfique pour Fé-
lix Tshisekedi qui a intérêt à ne 
pas marcher sur les platebandes 
de son prédécesseur, pensent 
des analystes. Le fait pour lui 
de favoriser l’avènement dans 
l’espace politique congolais d’un 
porte-parole de l’opposition a 
l’avantage de consolider son sta-
tut de démocrate tout en exal-
tant son penchant républicain, 
soulignent-ils, ajoutant que le 
chef de l’Etat affiche, d’ailleurs, 
publiquement son enthousiasme 
à l’idée de voir ce prescrit de la 
Constitution être enfin appliqué 
sous sa mandature.
Dans ses dernières interventions 

médiatiques, en effet, le pré-
sident de la République a réaf-
firmé son engagement à concré-
tiser ce qui, hier encore, relevait 
d’une simple vue de l’esprit. 
« C’est important d’avoir des 
interlocuteurs qui ne pensent 
pas comme nous et qui vont 
nous aider, par leurs critiques 
constructives, j’espère, à aller 
de l’avant et à faire avancer le 
pays », avait-il déclaré au détour 
d’une interview accordée à radio 
Vatican. En tout état de cause, 
Félix Tshisekedi est d’avis que 
c’est le pays qui va gagner dès 
lors que l’opposition jouera cor-
rectement son rôle de censeur 
vis-à-vis du pouvoir dans une 
approche républicaine qui privi-
légie le débat d’idées.  
Vu que l’opposition politique 
est reconnue en RDC et que 
les droits liés à son existence, 
à ses activités et à sa lutte pour 
la conquête démocratique du 
pouvoir sont sacrés, elle ne peut 
qu’être sous la protection du lé-

gislateur en vertu de l’article 8 de 
la Constitution. Et, en ouvrant le 
champ politique, Félix Tshiseke-
di ne craindrait pas le retour de 
la manivelle. Il serait, d’ailleurs, 
prêt à affronter ses adversaires 
politiques sur le champ démo-
cratique.   

Toujours pas de consensus 
 dans les rangs de l’opposition
Cependant, au niveau de l’oppo-
sition en général et parlemen-
taire en particulier, la tendance 
est plutôt à l’impréparation no-
nobstant la pression mise sur les 
bureaux de deux chambres du 
parlement. Les trois groupes par-
lementaires actifs à l’Assemblée 
nationale, à savoir AMK et Alliés, 
MLC-ADN, MS-G7 semblent évo-
luer en ordre dispersé, sans une 
coordination à la base suscep-
tible de générer un consensus 
quant à la désignation par les 
députés nationaux et sénateurs, 
du porte-parole de l’opposition. 
A défaut de ce consensus, le 

porte-parole de l’opposition, qui 
n’est pas obligé d’être nécessai-
rement parlementaire, est élu 
par vote au scrutin majoritaire à 
deux tours dans le mois qui suit 
l’investiture du gouvernement, 
par les députés nationaux et les 
sénateurs, membres de l’opposi-
tion politique, précise la loi por-
tant statut de l’opposition.
C’est ici que les «romains» vont, 
décidément, s’empoigner. Car à 
observer les tendances au par-
lement, la plate-forme Ensemble 
pour le changement de Moïse 
Katumbi tient le haut du pavé 
du point de vue du nombre des 
députés nationaux au sein de la 
coalition de l’opposition Lamuka. 
L’ex-gouverneur du Katanga est 
donc théoriquement mieux placé 
pour occuper ce poste, du reste 
taillé à sa mesure. Toutefois, 
les dessous des cartes au sein 
de ce regroupement politique, 
où chacun des leaders nourrit 
ses propres visées par rapport 
aux échéances électorales de 
2023, risquent de plomber la 
démarche, en plus des égo déjà 
difficiles à gérer entre eux malgré 
l’unité de façade souvent affichée 
pour le besoin de la consomma-
tion extérieure.
Adolphe Muzito, Jean-Pierre 
Bemba et Martin Fayulu (déjà 
non partant du fait de sa fixa-
tion sur la présidence), seront-ils 
prêts à pousser au perchoir 
l’ex-gouverneur du Katanga qui, 
faut-il le souligner, aura à gérer 
les fonds destinés à l’opposition 
? Rien n’est moins sûr dans une 
plate-forme où chacun est pré-
sidentiable, et donc porteur d’un 
agenda caché.  

Alain Diasso

DÉSIGNATION DU PORTE-PAROLE DE L’OPPOSITION

Le groupe parlementaire MS-G7 accentue la pression
Les députés et sénateurs membres du regroupement politique ont saisi dernièrement les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat pour demander 

de faciliter la nomination de leur porte-voix.   

Les députés nationaux votant une loi au cours d’une plénière

Selon le bulletin quotidien 
du comité multisectoriel de 
la riposte à la maladie à virus 
Ebola, les deux derniers cas 
confirmés pris en charge 
dans ce centre de traite-
ment ont été sortis depuis 
dimanche, 06 octobre 2019.  
Ils ont été réinsérés le mardi 
08 octobre dans leurs com-
munautés respectives par les 
équipes de la riposte à la ma-
ladie à virus Ebola de la prise 
en charge psychosociale. Ces 
deux cas sont respective-
ment des zones de santé de 
Biena et de Kayna.
Outre la prise en charge mé-
dicale des malades d’Ebo-

la, les équipes de riposte 
assurent aussi la prise en 
charge psychosociale qui 
prend en compte le séjour 
du patient au centre de 
traitement jusqu’à sa sortie 
pour sa réinsertion dans la 
communauté. A en croire 
Mlle Ornella Bwira Zawadi, 
superviseur psychosocial au 
centre de traitement de Bu-
tembo, ce centre utilise dix-
sept psychologues subdivisés 
en quatre blocs des tâches. 
Il s’agit de superviseurs de 
triage, des cas suspects, des 
cas confirmés et du village 
d’accompagnant.  Le psycho-
logue du centre de triage a 

pour mission de sensibiliser 
des cas nouvellement admis 
au centre. Ces nouveaux cas 
font normalement soixante-
douze heures au centre et 
sont prélevés le 1er et le der-
nier jour. Dès le 1er jour, ex-
plique-t-elle,  le psychologue 
annonce le résultat aux pa-
tients, son évolution clinique 
et son état.
Le patient qui est positif est 
déplacé de la chambre du 
suspect au bloc des confir-
més, tandis que celui qui est 
négatif jusqu’au troisième 
jour reste chez les cas sus-
pects. « Lorsque la per-
sonne est confirmée cas 

Ebola, le psychologue a la 
charge de lui annoncer son 
résultat, de le sensibiliser 
à son évolution et la vie 
au centre. Il lui pose des 
questions sur son parcours 
afin de faciliter le suivi des 
contacts », indique Ornella 
Bwira Zawadi. Le psycho-
logue fait également le suivi 
quotidien du cas confirmé et 
assure le relais entre le pa-
tient et sa famille.
 Pour ce qui est de l’accom-
pagnant, il a la responsabili-
té d’assurer une bonne col-
laboration entre les autres 
équipes de prestataire du 
centre de traitement et le pa-
tient. Il transmet différentes 

informations du patient, ainsi 
que son évolution aux autres 
équipes du centre. S’agissant 
de la réinsertion des cas sus-
pects ou confirmés guéris et 
sortis du centre de traitement, 
le psychologue l’accompagne 
dans sa communauté. Il sen-
sibilise sa communauté et sa 
famille tout en leur expliquant 
que la personne guérie d’Ebola 
n’est pas dangereuse et ne peut 
plus contaminer quiconque sur 
la Maladie à virus Ebola. La 
prise en charge psychologique 
est donc l’une des stratégies ef-
ficaces dans la riposte contre 
Ebola.

Blandine Lusimana

SANTÉ

Plus de cas confirmé d’Ebola au centre de traitement de Butembo
Le Centre de traitement Ebola (CTE) de Butembo dans le Nord-Kivu ne compte plus de cas confirmé de la maladie à virus Ebola.  
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Impossible de passer sous silence 
l’événement douloureux qui mar-
quait les mélomanes congolais, il y 
a trente ans : la mort de Franco de 
Mi Amor. C’est donc en souvenir 
de cette date fatidique du 12 oc-
tobre 1989 que le leader de Credo 
a prévu de monter sur la scène du 
bar mythique de Luambo Makiadi 
qui a gardé son nom d’autrefois, 
même si aujourd’hui l’on dit plu-
tôt Espace 1-2-3. Le Courrier de 
Kinshasa retient que c’est « une 
soirée de commémoration où 
il n’y aura pas que de la mu-
sique ». En effet, pour son show 
de ce dimanche, Eric Nice a dé-
cidé d’y associer « une exposi-
tion des différentes photos du 
Grand Maître ». Par ailleurs, 
a-t-il dit,« le programme pré-
voit quarante pour cent de 
musique et soixante pour cent 
de danse ».
Le chanteur de rumba-zouk a du 
reste souligné qu’il est familier de 
l’Espace 1-2-3.  « J’ai tourné le 
clip de Gouvernement ebimi 
au siège du Tout Puissant OK 
Jazz de Luambo Makiadi. Il a 

été tourné au même endroit, à 
un centimètre près de celui où 
il s’était placé pour chanter la 
chanson originale que j’ai 
samplée. Et j’ai eu la grâce 
d’avoir en main la dernière 
guitare du Grand Maître pour 
le tournage du clip. Je crois 
dès lors avoir reçu sa bénédic-
tion d’une certaine manière 
», a-t-il témoigné.
Au sujet de cet air bien connu des 
Kinois, il a déclaré, parlant de lui-
même un moment à la troisième 
personne : « Correspondance 
ou coïncidence de circons-
tance et de temps, je ne sau-
rais le dire. Mais quand Eric 
Nice sort Gouvernement ebi-
mi, c’est pendant la période 
qui précède les trente ans de 
la commémoration de la dis-
parition du Grand Maître 
Luambo Makiadi. Il il y a déjà 
un grand lien qui se crée là. 
Une concordance de temps 
car je sors une chanson qui 
fait du succès à une période 
proche de celle où il nous 
quittait. Et, ce tube est chanté 

sur son tempo. C’est pourquoi 
je vais être sur scène avec l’or-
chestre OK Jazz et essayer de 
revisiter les différents titres 
du Grand Maître ».
Le challenge de l’artiste c’est de 
remettre ce répertoire d’il y a au 
moins trois décennies au goût du 
jour avec son feeling personnel. 
« Je vais le rendre à ma ma-
nière, ne pas le copier mais 
essayer de montrer comment 

l’on peut s’inspirer de cette 
musique et la rafraîchir. La 
rendre plus ouverte pour les 
générations actuelles », a-t-il 
promis.  « De tous mes titres 
que je jouerai, l’on sentira du 
Luambo et avec son orchestre, 
l’on a choisi un tableau où 
je vais intervenir sur un ou 
deux titres qu’ils vont jouer », 
a précisé Eric Nice.
 

Dans la lignée de Luambo
Eric Nice prépare ce show d’hom-
mage au célèbre chanteur et mu-
sicien qu’il n’a pourtant pas vrai-
ment connu de son vivant. Qu’à 
cela ne tienne, car avant tout, 
comme, il l’a dit la personne de 
Luambo représente beaucoup 
pour lui, même s’il naissait au 
moment où ce dernier quittait ce 
monde. Le jeune chanteur n’est 
pas qu’admiratif de feu Franco, 
il marche sur ses pas. « Je suis 
dans un orchestre où l’on fait 
du véritable live, je pense 
que nous sommes parmi les 
derniers groupes de ma gé-
nération qui continuent de 
jouer en live et qui suivent les 
codes de la rumba où il faut 
qu’une guitare solo retentisse, 
accompagnée d’autres gui-
tares. Que le sujet un tanti-
net provocateur ne manque 
pas de peindre la société. Je 
m’inscris dans cette lignée, 
cette façon de faire les choses, 
c’est vraiment ma filière mu-
sicale », a expliqué Eric Nice.

Nioni Masela

HOMMAGE À LUAMBO MAKIADI

Eric Nice sur scène avec le Tout Puissant OK Jazz
Le jeune chanteur de rumba-zouk va se produire en commémoration des trente ans de la disparition du regretté chanteur, le 13 octobre, au mythique bar 

1-2-3, où il avait déjà tourné la vidéo du tube «Gouvernement ebimi « sur un sample du légendaire morceau «Mbanda akoti kikumbi».  

Eric Nice sur la scène de l’Espace 1-2-3

L’entraîneur du DCMP, le technicien congolais de Braz-
zaville, Isaac Ngata, a assisté au tirage au sort. Souvent 
éliminé au premier tour de la C2 africaine depuis trois 
ou quatre saisons, DCMP a réussi à passer le cap des 
seizièmes de finale après avoir sorti Stade Renard de 
Melong au tour préliminaire et El Watani El Khartoum 
en seizièmes de finale. Le club vert et blanc de Kinshasa 
est donc à une double confrontation contre Gor Mahia 
du Kenya, une équipe habituée des joutes africaines in-
terclubs, avant d’accéder en huitièmes de finale, syno-
nyme de la phase des groupes.
Le match aller se jouera le 27 octobre au Nyayo natio-
nal stadium de Nairobi (trente mille places) et le retour 
le 3 novembre,  au stade des Martyrs de Kinshasa. No-
tons-le, Gor Mahia a été privé de la phase des groupes 
de la Ligue des champions par l’USM Alger.

Martin Enyimo

DCMP de Kinshasa

Au match aller, le 3 octobre 
au stade Ahmadou-Ahidjo 
de Yaoundé, les Congolaises 
s’étaient inclinées par zéro but 
à deux. Mardi dernier, elles ont 
été les premières à ouvrir la 
marque par Isabelle Diakiese, 
à la 15e mn. Marlène Kasaj a 
doublé la mise à la 34e, leur per-
mettant d’entretenir un espoir 
de qualification. Mais la Came-
rounaise Nchout Njoya Ajara a 
enterré les espoirs congolais à la 
71e mn, avec le but assassin qui 
a permis aux Lionnes d’éliminer 
les Léopards.
« L’élimination des Léopards 
est méritée dans le sens que 

nous avons perdu sur le ter-
rain. Et non mérité dans le 
sens que notre comportement a 
été correct. Nous avons baissé 
pavillon en seconde période. 
Notre responsabilité se situe 
par le fait que nous avions 
monté et entraîné cette équipe. 
Nous ne devons pas condam-
ner les filles parce que cette dé-
faite appartient au responsable 

que nous sommes », a déclaré à 
la conférence de presse d’après-
match Marcelo Kadiamba, 
sélectionneur des Léopards 
dames.
Pour sa part, le sélectionneur des 
Camerounaises, Alain Djeumfa, 
a indiqué : « Pour marquer un 
but, il faut que l’équipe adverse 

commette une erreur. Nous 
avons commis deux erreurs, 
la RDC en a marqué deux. A 
son tour, la RDC en a commis 
une, nous en avons profité. La 
RDC voulait se qualifier, il fal-
lait qu’une équipe se qualifie 
aujourd’hui et c’est le Came-
roun qui s’en est sorti. Pro-

chainement, ce sera la RDC ». 
Et d’ajouter : « Les Léopards 
avaient dominé la première 
période, et c’est en seconde pé-
riode que nous avons procédé à 
des changements qui nous ont 
permis d’avoir un peu plus de 
ballon et nous avons marqué le 
but au bon moment pour pou-

voir nous qualifier ».
Qualifié, le Cameroun affron-
tera la Côte d’Ivoire qui a créé 
la sensation en sortant le Nige-
ria après un résultat d’égalité 
d’un but partout à Lagos, alors 
qu’au match aller à Abidjan, 
les deux formations s’étaient 
quittées sur le nul blanc de 
zéro but partout. L’Afrique ne 
dépêchera qu’une équipe qui 
se qualifiera directement. La 
deuxième place dépendra des 
résultats du barrage face à une 
équipe de l’Amérique latine, 
précisément le Chili.

M.E.

JO TOKYO 2020/FOOTBALL DAMES

La RDC sera absente
La sélection féminine de football a été éliminée, le 8 octobre au stade des 
Martyrs de Kinshasa, par les Lionnes indomptables du Cameroun, malgré 
leur victoire de deux buts à un au match retour du troisième tour des 
éliminatoires de la compétition planétaire prévue au pays du Soleil levant.  

Les Léopards dames de la RDC 

CAF-C2 /SEIZIÈME DE FINALE BIS

DCMP s’opposera à Gor Mahia du Kenya

Le Daring Club Motema Pembe (DCMP) est fixé sur son adversaire en 
seizièmes de finale bis de la 17e édition de la Coupe de la 
Confédération, au terme du tirage au sort effectué le 9 octobre, en son 
siège au Caire, en Egypte, par la Confédération africaine de football.
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Durant trois jours,  les stagiaires 
vont découvrir les nouvelles mé-
thodes de travail, particulièrement 
la pratique des activités physiques. 
Ce grand moment du donner et du 
recevoir est animé par l’expert ivoi-
rien, Charles Takouet, membre du 
Spécial Olympics zone Afrique.
Cette formation s’inscrit dans le 
cadre de l’accompagnement multi-
forme du Spécial Olympics interna-
tional et Afrique des pays membres 
de cette organisation.
« Plusieurs pays, dont le Congo, 
ont besoin d’être orientés dans 
la mise en œuvre des politiques 
concernant les sportifs déficients 
intellectuels. Nous sommes-là 
pour accompagner les formateurs 

SPECIAL OLYMPICS CONGO

Formateurs des déficients intellectuels actualisent 
leurs connaissances
Trente-cinq formateurs et encadreurs techniques des sportifs congolais vivant avec déficience intellectuelle participent, depuis 
le 10 octobre, à un séminaire organisé par  le Spécial Olympics international en partenariat avec sa représentation locale.

et encadreurs techniques en leur 
donnant les outils nécessaires 
pour bien faire leur travail », a 
indiqué  Charles Takouet.
Le directeur technique national  du 
Spécial Olympics Congo,  dans son 
allocution pour la circonstance, a 
souligné l’importance de ce sémi-
naire. Fély Arnaud Moukongo a in-
diqué que  cet atelier arrive à point 
nommé, puisque ce sont  les athlètes 
qui en sont les vrais bénéficiaires.
« Ce séminaire est très crucial 
pour notre pays. Il nous permet-
tra d’opérer des avancées signifi-

catives dans le domaine du sport 
au profit des personnes en situa-
tion de handicap, notamment les 
enfants présentant une déficience 
intellectuelle. Cela n’a de forme 
que si nous disposons des moyens 
techniques, humains et matériels. 
Voilà pourquoi nous formons les 
formateurs et  encadreurs tech-
niques  qui, à leur tour, formeront 
des athlètes », a signifié Fély Arnaud 
Moukongo.
Ouvrant les travaux, Jean Claude 
Bindélé, directeur général des 
Sports, a invité les participants à 
suivre avec attention les thèmes 
qui seront développés durant les 
trois jours. Il a, en outre, garanti la 
disponibilité de la structure dont il 
a la charge de toujours soutenir les 
sportifs déficients intellectuels. « 
Les stratégies d’encadrement des 
athlètes sont de nos jours en per-
pétuelle  mutation. Le contexte 
dans lequel s’inscrit ce présent 
séminaire mérite notre soutien », 
a-t-il dit.  
Notons que le Special Olympics est 
une organisation sportive qui s’oc-
cupe des athlètes vivant avec défi-
cience intellectuelle ou physique. 
Sa mission  consiste à  leur offrir la 
possibilité de vivre la joie du sport.

Rude Ngoma

La photo de famille après lancement du séminaire/ Adiac 

CélébréE sur le thème « La circu-
lation du livre en Afrique, un réel 
défi », la troisième édition de la 
rentrée littéraire du Congo (Reli-
co) est une occasion de découvrir 
et présenter les différents ouvrages 
publiés entre le dernier trimestre 
de l’année précédente et les trois 
premiers de l’année en cours.  
A cet effet, des écrivains, associa-
tions du livre, consommateurs, 
institutions culturelles et bien 
d’autres ont pris d’assaut la librai-
rie Les Manguiers des Dépêches 
de Brazzaville, pour honorer de 
leur présence cette grand-messe 
du livre.
Pour se souvenir du panorama 
des écrivains congolais, l’humo-
riste  Fortuné Batéza a clamé, au 
début de la cérémonie d’ouverture, 
l’anthologie de la littérature congo-
laise. A travers quelques extraits 
de textes en prose, il a merveilleu-
sement fait voyager le public sur 
les vagues de la rivière littéraire du 
Congo qui tire sa source dans les 
différentes œuvres écrites par ses 
fils.
« La littérature congolaise se 
porte bien et a encore de beaux 
jours devant elle. C’est une litté-
rature qui n’est pas restée et ne 

reste pas en marge des grands 
succès mondiaux. A titre de 
référence, nous citerons les 
prix remportés par ses dignes 
fils-écrivains congolais comme 
Henri Lopes, Marie-Léontine 
Tsibinda, Tchicaya U’tamsi, 
Alain Mabanckou, Jean-Baptiste 
Tati-Loutard, Sony Labou Tan-
si… », a fait savoir Florent Sogni 
Zaou, écrivain et président du Pen 
centre Congo.
Un plaidoyer pour une meilleure 
circulation du livre en Afrique cen-
trale
Après deux éditions réussies, la 
Relico devient, sans nul doute, un 
concept qui s’affirme chaque jour 
dans les têtes, cœurs et esprits des 
Congolais, voire dans l’agenda du 
livre au Congo.
Cet événement met au cœur de 
ses rencontres l’avenir du livre, vé-
ritable véhicule des pensées et des 
savoirs qui semble connaître un 
réel problème de diffusion.
La Bible nous enseigne qu’on n’al-
lume pas une lampe pour la ca-
cher sous un boisseau. De même, 
à en croire Bienvenu Boudimbou, 
auteur et maître de conférence 
Cames, il est établi que le livre ne 
s’éteint jamais, il n’a davantage 

de vitalité que lorsqu’il se donne 
à lire, quel que soit le temps ou 
la distance qui sépare son lieu de 
production et ses espaces de ré-
ception.
« En réalité, le thème de cette 
troisième édition de la Relico se 
décline sous un mode de constat 
et d’engagement. Analysons et 
décortiquons-le donc pour cer-
ner les évidences qu’il confirme 
car il est un grand outil pédago-
gique au service de tous les com-
bats », a-t-il souligné.
Ainsi, au nombre des points suggé-
rés par la leçon inaugurale de cette 
rentrée littéraire pour un plan 

d’action régional de la circulation 
du livre, figurent, entre autres, car-
tographier la production du livre 
dans chaque pays ; identifier ses 
circuits de distribution et les pe-
santeurs politiques, économiques 
voire matérielles qui entravent 
l’émergence d’une vraie indus-
trie du livre en Afrique centrale ; 
mettre à jour les politiques natio-
nales du livre ; créer des foires et 
salons dans et pour la sous-région ; 
initier de plus amples récompenses 
et prix littéraires; inscrire significa-
tivement les livres d’auteurs de la 
sous-région dans les différents pro-
grammes scolaires et universitaires 

des Etats. Organisée par le Pen 
Centre Congo-Brazzaville, Les Dé-
pêches de Brazzaville, la Librairie 
les Manguiers, l’Association culture 
Elongo, prix des cinq continents, le 
Club de lecture et écriture, Union 
nationale des écrivains et artistes 
congolais, les Editions Hémar et 
le Carrefour du livre et du théâtre, 
la troisième édition de la Relico se 
poursuit jusqu’au 12 octobre par 
une série de tables rondes ainsi 
qu’une exposition-vente et dédi-
cace des différents ouvrages qui 
font la une de cette rentrée litté-
raire. 

 Merveille Jessica Atipo

RENTRÉE LITTÉRAIRE DU CONGO

La troisième édition sous le signe  
de la promotion du livre en Afrique centrale 
Le rendez-vous littéraire congolais s’est ouvert le 10 octobre, à Brazzaville, en présence de plusieurs écrivains et amoureux du livre, ainsi que de Dieudonné Moyongo, ministre de la 
Culture et des arts; Henri Djombo, ministre d’Etat, chargé de l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche, invité d’honneur.  

Henri Djombo entouré de Dieudonné Moyongo et Florent Sogni Zaou


